
POISSONS MORTS AU BARRAGE 
DE BOUKOURDANE À TIPASA

Vers l'ouverture 
d'une enquête

PROCLAMÉ LE 19 SEPTEMBRE 1958

Le GPRA a joué 
un rôle "décisif"  dans
l’internationalisation de
la question algérienne
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Abdelaziz Bouteflika est décédé
hier ( vendredi NDLR) ont dit
les bandeaux des chaînes télés.  

Arrivé au pouvoir en grandes pompes
en 1999 , celui qui gouverna le pays
pendant 20 ans ( 1999- 2019) meurt à
l’âge de 84 ans dans un anonymat
monacal. 
Boutef comme on le surnomme ou le
pouvoir en projet de vie absolu. 
Ministre préféré de Boumedienne, il
survola la scène politique éparse de
l’ère Houari, comme un Icare, planant
sur le quiproquo des années décrétées
socialistes. 
À la mort de son mentor, Bouteflika
pensait lui succéder. Niet, ont dit les
décideurs de l’époque. Commence alors
une traversée du désert qui le mènera
de l’Helvétie aux émirats. 
1999, Boutef est porté au pouvoir par
une élection- installation, marquée par
le retrait de 6 candidats dont Ait
Ahmed, Hamrouche et Taleb. 
Il arrive à la fin d’une décennie
sanglante, prône la réconciliation
nationale, amnistie à tour de bras. 
S’ensuit une embellie économique via
un pétrole culminant vers des prix
jamais atteints. 
Après le rodage de son système,
toujours clanique ( en Algérie), il fit
un 2e mandat, amenda la constitution
et régna sans partage. 
Chose inédite, de son clan naquit une
clique : Hommes  politiques marrons,
affairistes , ex commis sur le retour,
entremetteurs en cols blancs.  
L’oligarchie made in bladi est maîtresse
des lieux. La morale expie et la
prévarication est un mode de
gouvernance.  
Il est où Boutef ? Un  AVC, non prévu
au programme, bouleverse la donne
pendant le 3e et 4e mandat. Le pillage
est plus que jamais un modèle
économique.
Boutef est dans un monde
antérograde…Sa photo encadrée
gouvernera le pays. 
Si Abdelaziz Bouteflika devient «
Abdel Cadre Mali », candidat à un 5e
mandat. 
Et vlan, un mouvement- né des
entrailles du déni -appelé Hirak,
envoie Boutef vers une retraite
médicalisée. 
Vacance de pouvoir,  puis Tebboune est
élu président. La suite tout le monde la
connaît. 
Le Covid, virus médico- politique
plombe le Hirak, le pays, le moral et
l’avenir.  
Rapté d’un pays par un destin toujours
compliqué …le peuple  apprend le
décès de Boutef via un bandeau
télévisé.
20 ans de l’histoire du pays réduite à
une bande-annonce : le malaise est
manifeste. 

Les 20 ans de Boutef

En Vrac
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DEUX ANS APRÈS SA DÉMISSION

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE 

201 nouveaux cas, 177 guérisons et 11 décès
P24

ELIMINATOIRE DE LA COUPE
DU MONDE 2022
Algérie- Niger,
Aller le 8 octobre 
à Blida, et retour 
le 11 à Niamey
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Mise en service de la station 
de dessalement de Ain Benian
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ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

Le nombre de décès liés au travail
s'élève à 1,9 million par année P24
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RÉVISION DES LISTES
ÉLECTORALES

Plus de 164.000
nouveaux inscrits
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Le Ministre des Ressources en Eau et
de la Sécurité Hydrique, Monsieur
Karim Hasni, accompagné de Mon-

sieur Youcef Cherfa le Wali d’Alger, en
présence de Monsieur Lyes Mihoubi, Di-
recteur Général de SEAAL, a inauguré la
mise en service de la station de dessale-
ment de Ain Benian avec une capacité de
production de 10 000 m3/j, a indiqué,
hier, l’entreprise SEAAL dans un commu-
niqué publié sur sa page Facebook.
Cette station permettra de renforcer l’ali-
mentation en eau potable des communes
de Aïn Benian, Hammamet et doter éga-
lement l’ensemble de la chaîne côtière en
amont (Zéralda, Mahelma, Staoueli, Ville
Nouvelle de Sidi Abdellah et Souidania

en partie). La mise en service de cette
station fait partie du plan d’urgence
d’amélioration de l’approvisionnement en
eau potable de la wilaya d’Alger, selon la
même source. En plus de cette station,
une autre sera mise en service prochai-
nement au niveau de Zéralda, d’une ca-
pacité de production de 10 000 m3 pour
renforcer l’alimentation des communes
de Zéralda, Mahelma et Rahmania et
celle de Palm Beach avec une capacité
de 7 500 m3 pour les localités de Sidi
Fredj, Palm Beach, Moretti et Bridja, pré-
cise SEAAL. En parallèle, le lancement
de la réalisation à court terme d’un pro-
gramme d’urgence de trois (03) stations
de dessalement aux communes de Corso

(80 000 m3/j), Bordj El Kiffan 10 000 m3/j
et Marsa avec une capacité de 60 000
m3/jr, avant la saison estivale 2022.
A plus long terme, à horizon 2024, deux
grandes stations de dessalement d’eau
de mer seront réalisées avec une capa-
cité de production de 300 000 m3/j à
l’Ouest et l’Est d’Alger, selon le même
communiqué.
Avec ces acquisitions, le schéma d’ali-
mentation en eau potable de la wilaya
d’Alger s’inversera en étant dominé par le
dessalement d’eau de mer. Les eaux su-
perficielles et souterraines seront orien-
tées vers les wilayas limitrophes et
l’agriculture, a conclu l’entreprise.

R.N

ALGER

Mise en service de la station de dessalement de Ain Benian

Air Algérie, qui était durant juste après
l’indépendance le porte-étendard flam-
boyant de l’Algérie dans les capitales du

monde vit depuis des décennies maintenant
une situation peu enviable. En clouant pendant
des mois ces appareils au sol, la crise sanitaire a
considérablement aggravé son état de santé. Ses
pertes se chiffrent aujourd’hui en dizaines de
millions de dollars. La compagnie emploie un
personnel pléthorique et possède des agences
aux quatre coins du pays ainsi que dans plu-
sieurs capitales étrangères sans que cela ne se
traduise par un gain de rentabilité. Ses clients,
notamment la communauté nationale installée
à l’étranger, se plaignent de la cherté de ses bil-
lets, de ses retards et de son service en deçà des
standards internationaux.
Toutefois, Air Algérie a décidé de réagir pour se
relancer grâce un plan quadriennal de 2021-
2025 qui viserait à "renforcer" sa position sur le
marché algérien et -pourquoi pas ?- "occuper
une place de prestige sur le marché aérien mon-
dial, particulièrement dans l'espace africain",
selon le ministère des Transports.
Lors d’une récente rencontre avec leur tutelle, le
Pdg par intérim de la société et ses proches col-
laborateurs ont esquissé devant leur ministre
Aïssa Bekkaï un "aperçu général" sur les pers-
pectives du développement de leur maison. Ils
comptent ainsi "se préparer à la période post-
coronavirus, en prenant en considération les
grands changements enregistrés en matière de

transport aérien au plan local".
Le ton est enthousiaste, ambitieux. L’objectif l’est
autant : décrocher une place de prestige, parti-
culièrement dans l'espace africain qui enregistre
"un développement notable" dans tous les do-
maines.

Conquérir le marché africain
La stratégie pluriannuelle prévoit, dans un pre-
mier temps, de renforcer le positionnement de
la compagnie sur le marché algérien par, no-
tamment, le développement des lignes inté-
rieures et le renouvellement de la flotte
aérienne. Un effort qui, comme le souhaite la
direction d’Air Algérie, suffira pour conquérir
aussi un marché africain en expansion.  
Il faudra au préalable "la révision des textes juri-
diques et organisationnels régissant l'activité du
transport aérien et de les restructurer en créant
des filiales spécialisées dans les activités secon-
daires de l'aviation", estime l’exécutif de la com-
pagnie.
Il est prévu ainsi la création d'une entreprise de
maintenance avant le 31 décembre prochain
ainsi qu'une société de services terrestres en
2022. Une campagne de promotion "de la desti-
nation Algérie en collaboration avec les ins-
tances et établissements concernés, outre
l'introduction de la technologie et la numérisa-
tion dans l'ensemble des services clients" sera
également mise sur pied, nous dit-on.
Après avoir écouté ces bonnes intentions, Bek-

kaï a salué les efforts consentis à l'effet d'amélio-
rer l'entreprise et préserver ses acquis, en dépit
des "conditions difficiles" induites par la pandé-
mie. Il a enfin souligné la nécessité de mettre en
place des plans de développements à court,
moyen et long terme avec une vision claire dans
des délais définis. Une manière de dire que les
bons vœux ne suffisent dans ce domaine, som-
mant Air Algérie de compter sur ses propres ca-
pacités et saisir toutes les opportunités pour la
concrétisation de ses plans de développement.
Il a ensuite rappelé "les instructions du prési-
dent de la république et les orientations du pre-
mier ministre" pour la "la restructuration de
cette compagnie, la révision de son mode de
gestion et l'amélioration de ses prestations de
service". Soit performance ou disparition, sur-
tout que l'ouverture du transport aérien au
privé est l'une "des priorités du ministère".
Le ministre des Transport a même conseillé à la
compagnie de réduire les prix des vols inté-
rieurs pour encourager les Algériens à se dépla-
cer par avion dans les différentes régions du
pays, notamment le Sud.
En un mot, Air Algérie comme toutes les entre-
prises publiques doivent cesser d’être un gouffre
financier vivant aux dépens de l’Etat si elles
veulent perdurer. Désormais, la survie sera au
plus apte. C’est écrit noir sur blanc dans le plan
d’action du gouvernement qui vient d’être
adopté par l’Assemblé nationale.

Mohamed Badaoui

TRANSPORT AÉRIEN

Air Algérie réagit pour
ne pas mourir

POISSONS MORTS
AU BARRAGE DE
BOUKOURDANE 
À TIPASA
Vers l'ouverture
d'une enquête

Le ministre de la Pêche et des
Productions halieutiques, Hi-
cham Sofiane Salaouatchi a or-

donné l'ouverture d'une enquête
suite à la mort de grandes quantités
de poissons au barrage Boukour-
dane (Tipasa) en raison de la
baisse du niveau des eaux.
Pour ce faire, une équipe de cadres
du ministère se rend, samedi, sur
les lieux afin de constater la catas-
trophe et lancer une enquête en vue
de déterminer les causes et prendre
les mesures nécessaires, a indiqué
le ministère dans un communiqué
publié sur sa page officielle "Face-
book".
Les services de la Pêche et des
Productions halieutiques avaient
enregistré, en fin de semaine, la
mort de grandes quantités de pois-
sons au barrage de Boukourdane à
la commune de Sidi Amer (Tipasa)
en raison de la baisse du niveau de
ses eaux. Le directeur de la Pêche
et des Productions halieutiques,
Ahmed Tetbirt, a indiqué à l'APS
que ses services, et après avoir ap-
pris la nouvelle de la mort de
grandes quantités de poissons,
avaient pris une série de mesures,
soulignant que les premières infor-
mations faisaient état d'un phéno-
mène en relation à la baisse du
niveau des eaux du barrage entraî-
nant ainsi la baisse de la quantité
d'oxygène dans les eaux.
Dans le souci d'éviter des potentiels
effets écologiques ou sanitaires, le
même responsable a affirmé que
tous les services concernés avaient
été informés, à leur tête le Centre
National de Recherche et de Déve-
loppement de la Pêche et l'Aquacul-
ture (CNRDPA), et ce, afin de
s'enquérir de la situation et d'effec-
tuer les analyses scientifiques pour
déterminer les causes scientifiques
de cette mort.
Une opération de nettoyage du bar-
rage de Boukourdane des poissons
mort a été lancée, jeudi, en coordi-
nation avec la direction de l'Irriga-
tion, la Société des Eaux et de
l'Assainissement d'Alger (SEAAL) et
les professionnels de la pêche, a-t-il
poursuivi.
La direction de la Pêche avait mobi-
lisé trois (3) professionnels spécia-
listes de la pêche à la wilaya de
Tipasa tout en autorisant les pê-
cheurs des autres wilayas à exploi-
ter les poissons du barrage de
Boukourdane afin d'intensifier les
opérations de pêche et d'éviter la
mort de ces poissons.
La mort des poissons vivant dans
les barrages est un phénomène na-
turel enregistré chaque année dans
ces structures vitales en raison des
vagues de chaleur lors de la saison
estivale, en raison de la baisse du
niveau d'oxygène dans les eaux.
Cette année, la mort de grande
quantité de poissons a été enregis-
trée en raison de la baisse du ni-
veau des eaux selon les
responsables du secteur.
Le niveau des eaux du barrage de
Boukourdane, d'une capacité de
120 millions m3, a commencé à
baisser depuis près de deux sai-
sons en raison de la sécheresse et
des faibles précipitations. Le niveau
des eaux s'élève actuellement à
près de 400.000 m3, selon les ser-
vices concernés.

R.N

Confrontée à une situation financière désastreuse, la compagnie nationale du transport aérien n’a d’autre
choix que de se restructurer, d’augmenter sa performance pour tenir tête à la concurrence qui va s’accentuer
par l’ouverture du marché au privé.  

Dimanche 19 Septembre 2021

EVENEMENT
2



Dimanche 19 Septembre 2021

EVENEMENT
3

SAHARA OCCIDENTAL-RÉFUGIÉS

L'Algérie condamne l'attitude irresponsable du Maroc

L'Algérie a une fois encore
condamné l'attitude irrespon-
sable du Maroc, s'agissant du

territoire non autonome du Sahara
Occidental, qui tente ''d'entacher''
l'action du HCR et de ses opéra-
tions humanitaires au profit des ré-
fugiés sahraoui.
Intervenant lors des débats de la
82eme réunion du comité perma-
nent du Programme du HCR à Ge-
nève, le représentant de la
délégation algérienne a indiqué que
''(ma délégation) condamne énergi-
quement l’attitude outrageante de la
délégation du Maroc qui, une fois
de plus, tente d’instrumentaliser
nos débats pour exhumer ses allé-
gations mensongères, infondées et
réitérées de manière obsessionnelle
dans le seul objectif, vous l’auriez

tous compris, d’entacher la crédibi-
lité et le bien fondée de l’opération
du HCR en Algérie''.
Le représentant algérien, qui a tenu
à dénoncer les propos mensongers
du chef de la délégation marocaine,
s'agissant de la situation des réfu-
giés sahraouis, a invité le HCR ''à
communiquer sur la gestion des
camps des réfugiés du Sahara occi-
dental dans le respect des normes
reconnues en la matière, et apporter
un démenti ferme et catégorique à
ces allégations qui portent atteinte,
en premier lieu, à ses équipes sur le
terrain et ses partenaires d’exécu-
tion présents dans ces camps de ré-
fugiés depuis près d’un
demi-siècle''.
''Ma délégation reprend la parole
pour rappeler que l’Algérie inter-

vient au sein des instances du HCR
en qualité de pays d’accueil de réfu-
giés. Cette position de mon pays est
confortée par le fait qu’il abrite la
première situation prolongée sous
le mandat du HCR'', indique encore
le chef de la délégation algérienne,
avant de relever que ''les tentatives
de diversion à courtes vues, sim-
plistes et vaines de la délégation
marocaine, y compris celles visant à
vanter les bienfaits de la colonisa-
tion, ne font que renforcer la déter-
mination de mon pays à poursuivre
son soutien en faveur des réfugiés
du Territoire non autonome du Sa-
hara occidental et leur cause, à
l’instar de toute les autres causes
justes dans le monde''. Refusant de
suivre le représentant du royaume
chérifien dans ses diatribes contre

l'Algérie, le représentant de la délé-
gation algérienne au HCR a notam-
ment rappelé lors de son droit de
réponse que ''le rapport du Secré-
taire général de l’ONU à la 76ème
Assemblée générale, cite le Sahara
occidental parmi les Territoires
non-autonomes inscrits sur
l’agenda des Nations Unies. Elle a
été confirmée, il y a quelques jours,
par le refus des Nations Unies et de
l’Union africaine de déléguer des
observateurs lors des élections ré-
centes au Maroc, refusant ainsi de
cautionner l’occupation.
Cette légalité sera confirmée, nous
en sommes convaincus, à l’occasion
du rendu judiciaire de la Cour de
Justice de l’Union européenne le 29
septembre prochain''. 

APS

Abdelaziz Bouteflika avait succédé en
1999 à Liamine Zeroual pour être réélu
à la magistrature suprême pour trois

mandats successifs, en dépit d'une santé fragile
ayant marqué son troisième et quatrième man-
dat, suite un AVC en 2013. 
Né le 2 mars 1937, Bouteflika a achevé ses
études secondaires quand il rejoint l`Armée de
libération nationale (ALN) en 1956. Il est
chargé d'une double mission de contrôleur gé-
néral de la wilaya V en 1957 et 1958.
En 1960, officier de l'ALN, il est affecté aux
frontières sud du pays pour commander le
"front du Mali" dont la création entrait dans le
cadre des mesures visant à faire échec à l'entre-
prise de division du pays de la part de la puis-
sance coloniale et à organiser l'acheminement
des armes pour le compte des maquis de l'ALN
à partir du sud, ce qui lui vaudra le nom de
guerre de "Si Abdelkader El Mali".
En 1962, il est député à l`Assemblée consti-

tuante et à 25 ans, il devient ministre de la Jeu-
nesse, des Sports et du tourisme du premier
gouvernement de l'Algérie indépendante. Il est
nommé, la même année, ministre des Affaires
étrangères.
Reconduit dans les fonctions de ministre des
Affaires étrangères, il anime jusqu'en 1979, l'ac-
tion diplomatique de l'Algérie, sous la houlette
de l'ancien président feu Houari Boumediene
qui avait initié la politique de défense des pays
du Tiers monde et le parachèvement des mou-
vements de libération. 
Elu à l`unanimité président de la 29ème session
de l`Assemblée générale des Nations Unies en
1974, Bouteflika obtient la mise au ban, par la
communauté internationale, du régime sud-
africain pour sa politique de l`apartheid et fait
admettre, malgré les oppositions, le leader de
l`Organisation de libération de la Palestine, feu
Yasser Arafat, qui prononcera un discours de-
vant l`Assemblée générale.

A la mort du président Houari Boumediene, en
1978, il est contraint à un exil. De retour en Al-
gérie en janvier 1987, il sera signataire de la
"motion des 18" consécutive aux événements
d'octobre 1988.
En décembre 1998, il fait part de sa décision de
se présenter, en tant que candidat indépendant
à l`élection présidentielle anticipée d'avril 1999.
Il est élu président de la République le 15 avril
1999, devant le retrait de six autres candidats.
Il est à l'origine d'une politique dite de "réconci-
liation nationale" qui a conduit, en septembre
2005, et conformément à sa promesse électo-
rale, à l'adoption par un référendum populaire,
une charte de réconciliation nationale, plébisci-
tée par 80% des Algériens.
Ayant brigué quatre mandats successifs, le dé-
funt Bouteflika fut contraint à la démission à la
suite à un mouvement populaire qui refusait un
cinquième mandat.

R.N
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Décès de l'ex-président 
Abdelaziz Bouteflika

L'ex-président de la République, Abdelaziz Bouteflika, est décédé vendredi soir à Alger à l'âge de 84 ans. La prési-
dence de la République a annoncé la mise en berne du drapeau national trois jours en signe de deuil national.

MISE EN BERNE DE L'EMBLÈME NATIONAL PENDANT TROIS JOURS

RÉVISION 
DES LISTES
ÉLECTORALES 
Plus de 164.000
nouveaux inscrits

Au total, 164.286 nouveaux
électeurs ont été inscrits
suite à la révision des listes

électorales en prévision des élec-
tions locales du 27 novembre pro-
chain, portant ainsi le nombre
global du corps électoral à
24.589.475 électeurs, a affirmé le
président de l'Autorité nationale
indépendante des élections
(ANIE), Mohamed Charfi.
Dans une déclaration à la télévi-
sion publique, M. Charfi a indiqué
qu'une hausse a été enregistrée
dans le nombre des électeurs
après la révision exceptionnelle
des listes électorales pour l'élec-
tion des membres de l'Assemblée
populaire communale (APC) et de
l'Assemblée populaire de wilaya
(APW), à savoir 164.286 élec-
teurs, et ce, notamment après la
radiation des listes des per-
sonnes décédés, portant ainsi le
nombre global à "24.589.475"
électeurs.
Le même responsable a fait sa-
voir dans le même contexte, qu'il
a été procédé au retrait de "
8.928.134" formulaires de sous-
cription des signatures indivi-
duelles au profit des listes des
candidats, en vue de l'élection
des membres de l'APC et de
l'APW, ajoutant que les listes re-
levant de 47 partis ont procédé
au retrait de " 8.131.524" formu-
laires de souscription, alors que
les listes indépendantes ont retiré
796.610 formulaires de souscrip-
tion.
L'ANIE avait appelé, le 1er sep-
tembre courant, les citoyens non-
inscrits sur les listes électorales,
notamment ceux âgés de 18 ans
au jour du scrutin (le 27 novem-
bre 2021), à s'inscrire au niveau
de la commission communale de
révision des listes électorales
dans la commune de leur rési-
dence.
A noter que la période de révision
exceptionnelle des listes électo-
rales s'est ouverte du 5 septem-
bre 2021 au 15 septembre 2021.
La révision exceptionnelle des
listes électorales est prévue dans
le décret présidentiel signé le 28
août 2021 par le président de la
République, Abdelmadjid Teb-
boune, portant convocation du
corps électoral en vue des élec-
tions anticipées des APC et APW.
Le 2 septembre 2021, le prési-
dent de l'ANIE avait publié un ar-
rêté portant formulaire de
souscription et légalisation des si-
gnatures individuelles au profit
des listes de candidats pour
l'élection des membres des
APC/APW en prévision de ces
élections locales.
Conformément aux dispositions
dudit arrêté, le retrait des formu-
laires de souscription des signa-
tures individuelles s'effectue
auprès du représentant des pres-
sentis candidats au sein des par-
tis politiques et des candidats
indépendants, juridiquement habi-
lité, auprès de la délégation de
wilaya de l'ANIE territorialement
compétente, par la présentation
d'une lettre dans laquelle est dé-
clarée l'intention de former une
liste de candidats pour l'élection
des membres de l'APC ou de
l'APW. Lors d'une récente visite
au niveau de l'APC d'El-Moham-
madia (Alger) pour s'enquérir des
conditions de lancement de la ré-
vision exceptionnelle des listes
électorales, M. Charfi avait dé-
claré que "toutes les conditions"
étaient réunies pour assurer la
réussite des élections locales, es-
timant que "ce succès est tribu-
taire du niveau de conscience
démocratique des citoyens".

R.N



Le premier acte diplomatique du GPRA a
été de dénoncer, dès le lendemain de sa
création, à l'ONU, le référendum sur la

nouvelle Constitution annoncé par le général
Charles De Gaulle.
Ce texte qui a posé les fondements de la cin-
quième République française devait être inter-
prété, en Algérie, comme manifestant la volonté
de la population de rester ou non attachée à la
France. Ce premier acte du GPRA a été suivi
par de nombreuses autres actions diploma-
tiques destinées à dénoncer l'occupant français,
la puissance usurpatrice, et à faire connaître la
cause algérienne.
L'objectif escompté était de gagner le soutien et
la solidarité de la communauté internationale à
travers une participation aux fora internatio-
naux et des visites à des pays solidaires du com-
bat des Algériens pour recouvrer leur
indépendance. Sa création a rendu possible la
participation de la République algérienne à de
nombreuses manifestations, notamment au ni-
veau africain, telles que les conférences d'Accra
(Ghana-décembre 1958), Monrovia (Libéria-
août 1959), Tunis (janvier 1960) et Casablanca
(Maroc-1961).
L'intense activité menée par des représentants
officiels du GPRA et leurs actions diploma-
tiques dans les forums internationaux et dans
les nombreuses capitales où le gouvernement
présidé par Ferhat Abbas, disposait de représen-
tations permanentes, y compris à l'ONU, ont
permis à l’Algérie de faire entendre sa voix.
En effet, l'action du GPRA a influencé le débat
sur la question algérienne à l'Assemblée géné-
rale des Nations unies. Pour la première fois, les
Etats-Unis, l'un des principaux alliés de la
France, choisissent l'abstention lors d'un débat
au Conseil de sécurité, portant "un coup dur"
au général De Gaulle qui cherchait l'appui du
président américain Eisenhower.
La France coloniale considérait l'Algérie
comme un territoire français et, de ce fait, elle
soutenait que l'affaire relevait exclusivement de
sa compétence nationale.
Mais, c'était sans compter sur l'écho favorable
qu'a trouvé le GPRA auprès de nombreuses ca-
pitales dans le monde, poussant la France à
brandir la menace de ro
mpre ses relations diplomatiques avec les Etats
qui le reconnaîtraient.

Bataille de reconnaissance
"La bataille de la reconnaissance a été dure et a
finalement abouti", affirmait l'ancien ministre
du GPRA, Abdelhamid Mehri, relevant que
"parmi les nombreux pays qui ont reconnu le
GPRA, il y a avait la Chine et l'Union sovié-
tique, deux membres permanents du Conseil de
sécurité de l'ONU".
"C'était là, une grande victoire pour la cause al-
gérienne", avait-il soutenu.
Aussitôt proclamé, simultanément depuis le
Caire, Rabat et Tunis, le nouveau gouvernement
en exil obtient la reconnaissance de dizaines
d'Etats souverains qui ont apporté leur soutien
indéfectible au combat des Algériens pour leur
indépendance. Au 1er juillet 1962, à la veille du
référendum d'autodétermination, un total de 36
pays avait reconnu le GPRA.
Créé dans la double perspective: le débat à
l'ONU et le référendum sur l'autodétermina-
tion, le GPRA a forcé le gouvernement français

à le reconnaître comme unique représentant du
peuple algérien et un interlocuteur inévitable
lors des négociations qui ont abouti à la signa-
ture des accords d'Evian, mettant fin officielle-
ment à 132 années de colonisation française et à
plus de sept ans de guerre.
Pour le président de l'Association des anciens
du ministère de l'Armement et des Liaisons gé-
nérales (MALG), Daho Ould-Kablia, la créa-
tion du GPRA à "donner de la visibilité" à la
Révolution algérienne.
En dépit de son statut "provisoire", le nouveau
gouvernement a "joué un rôle primordial" au
plan international, affirmait l'ancien ministre de
la Communication, Lamine Bechichi, précisant
dans un témoignage que le GPRA "a conclu des
dizaines d'accords et de traités internationaux".
L'ancien chef du gouvernement, Réda Malek,
quant à lui, a relevé la "grande portée histo-
rique" de la constitution du GPRA, soulignant
le contexte de sa création, marqué par "la féro-
cité de la guerre et les pressions de l'armée fran-

çaise" sur le gouvernement d'alors. 
Considéré comme un "évènement majeur" dans
la marche de la révolution algérienne, la procla-
mation du GPRA était la concrétisation d'une
décision prise lors du congrès de la Soummam.
Le Conseil national de la révolution algérienne
(CNRA), réuni en août 1958 au Caire, a préco-
nisé dans ses résolutions la création du GPRA,
concrétisée un an plus tard par le Comité de
coordination et d'exécution (CCE).
Si l'objectif annoncé était le parachèvement de
la mise en place des institutions de la Révolu-
tion, la constitution du GPRA devait permettre
à la révolution algérienne de "franchir un nou-
veau stade".
Krim Belkacem qui avait hâté la mise en place
du GPRA, affirmait alors que "le monde exté-
rieur ne nous respectera et ne nous fera
confiance que si nous arrivons à parler le même
langage et que nous adoptons un comporte-
ment efficace".

APS

PROCLAMÉ LE 19 SEPTEMBRE 1958

Le GPRA a joué un rôle "décisif"
Internationalisation de la question algérienne
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La création du Gouvernement provisoire de la
République algérienne (GPRA) est un "mar-
queur" de l’histoire de la Guerre de Libération

nationale, estime l’historien Fouad Soufi, signalant
que cette proclamation avait permis de grands es-
poirs pour l'indépendance du pays.
"La fondation du GPRA avait ouvert de grandes es-
pérances pour l’indépendance du pays que même
les crises internes n’en ont pas bloqué le proces-
sus. C’est un événement qui représente un mar-
queur de l’histoire de la Guerre de Libération
nationale", a déclaré M. Soufi à l’APS, à l’occasion
de la commémoration du 63éme anniversaire de la
création du GPRA, le 19 septembre 1958.
Expliquant dans quelle mesure ce Gouvernement a
constitué un des jalons fondateurs de ce qui allait
devenir la jeune République algérienne démocra-
tique et populaire, il s'est référé à la déclaration de
Krim Belkacem qui, dans l’un de ses discours, avait
soutenu que la date du 19 septembre était "la plus
importante après celle du 1er novembre 1954,
celle-ci ayant été le premier jalon fondateur de l’Al-
gérie indépendante".
Revenant sur les péripéties et les circonstances de
la naissance du Gouvernement provisoire, le cher-
cheur en histoire rappelle que "l’idée de transfor-
mer le Comité de Coordination et d’exécution
(CCE) en Gouvernement s’est imposée dans le
débat" entre les dirigeants du Front de Libération
nationale (FLN) au second trimestre de 1958, d’où

la création d’une commission à cet effet.
S’appuyant sur des témoignages d’acteurs comme
Ferhat Abbas et des travaux d’historiens, dont ceux
de Mohamed Harbi, l’intervenant note que le choix
du lieu de la proclamation et celui de la désignation
de Ferhat Abbas à la tête du GPRA répondaient
aux "exigences de l’heure et des contextes poli-
tique national et international".
Et de préciser : "c’est ainsi que j’explique que la
proclamation du GPRA a eu lieu simultanément au
Caire, à Tunis et à Rabat le 18 septembre, avec
effet à compter du 19 septembre à 13 heures".
Et de considérer que la composition de ce gouver-
nement était "représentative" de la majorité des
composantes du mouvement national, tandis que
la nomination de dirigeants détenus en tant que
membres "a été favorablement accueillie par l’opi-
nion publique nationale et fortement contrarié l’Etat
français".
"Il faut ajouter que la décision de désigner Ahmed
Ben Bella comme vice-président et non ministre
d’Etat à l’instar de ses camarades, mériterait autre
chose que le simple constat, tant elle rappelle une
réalité occultée, à la veille du 1er novembre 1954, à
savoir qu’ils n’étaient pas 6 mais bien 9 avec,
comme par hasard, les trois honnis de la vulgate
historique officielle des années 1965-1970 : Ait-
Ahmed, Ben Bella et Khider", fait-il remarquer.
S’agissant de la reconnaissance internationale du
GPRA, l'interlocuteur rappelle la longue listes des

Etats ayant apporté leur caution à ce Gouverne-
ment, en premier lieu les pays arabes, ceux de
l’Europe de l’Est (Tchécoslovaquie, Bulgarie, You-
goslavie, RDA, etc), d’Afrique subsaharienne
(Ghana, Guinée puis plus tard le Mali et le Togo)
d’Asie (Chine, Vietnam, Corée, Indonésie, etc),
ainsi que d’Amérique latine et centrale. Ceci, alors
que l’URSS l’avait reconnu "de facto" le 7 octobre
1960, et de --- jure---- le 18 mai 1962.
"Il faut se souvenir que sur le plan international, les
Etats afro-asiatiques ont entrepris, chaque année,
depuis 1955 de faire inscrire la question algérienne
à l'ordre du jour de l'Assemblée générale des Na-
tions-Unies. Aussi, après la proclamation du GPRA,
M’hamed Yazid, ministre de l’Information, avait pré-
cisé que, désormais, avec l’existence du GPRA, la
France commet une agression contre un Etat indé-
pendant", souligne encore M. Soufi.

Un rapport de force "bouleversé"
De plus, citant encore celui qui fût Porte-parole
du GPRA, "l'Algérie, assurée du soutien de plus
de 40 Etats, pouvait soumettre sa candidature à
l'ONU et que l'aide étrangère devenait de ce fait
licite", avant d’assurer que "l’offensive diploma-
tique, décrite par beaucoup d’acteurs témoins,
avait bouleversé le rapport de force au détriment
de la France".
Convié, par ailleurs, à commenter le rôle du
GPRA dans la conduite du processus des discus-

sions ayant abouti aux accords d'Evian, le spécia-
liste en histoire tient à rappeler que, déjà le 13
septembre 1958, pas moins de 35 Etats membres
de l’ONU avaient voté une résolution "proclamant
le droit du peuple algérien à l’indépendance et re-
commandant des négociations".
"L’opinion publique, à travers le monde, va mani-
fester, jusque dans les rues, son soutien à la lutte
du peuple algérien et même une partie de l’opi-
nion française exigera l’ouverture de négociations
pour la paix, au moment où il n’était pas question
pour le gouvernement français de reconnaître le
GPRA tout en menaçant de sanctions les Etats
qui le feraient", détaille-t-il.
Et de relever que la délégation algérienne,
conduite par Krim Belkacem, a "négocié pied-à-
pied avec pour mots d’ordre : l’indépendance
sans préalable, l’unicité du peuple, l’intégrité du
territoire, etc", avant de soulever, par ailleurs, la
problématique de "l’accessibilité" aux archives qui
s’est posée ces dernières années, s’interrogeant,
à ce propos, sur le sort des procès-verbaux, côté
algérien, de ces discussions, au moment où ceux
de la partie française ont été publiés.
Outre cette question, l’historien pose celle de la
médiatisation de la date du 19 septembre 1958
qui, affirme-t-il, "fût longtemps une journée portée
disparue du calendrier révolutionnaire officiel".

APS

LA CRÉATION DU GPRA

"Marqueur" de l’histoire de la guerre de libération Nationale

Proclamé le 19 septembre 1958 pour "parachever la mise en place des institutions de la Révolution", le Gouvernement
provisoire de la République algérienne (GPRA) a joué un rôle "décisif" dans l'internationalisation et la mobilisation de
la communauté internationale autour de la cause nationale. 
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FMI
La directrice
générale affaiblie
après des
révélations de
pressions sur ses
équipes

La patronne du FMI, Kristalina
Georgieva, était sur la sel-
lette vendredi, après la révé-

lation, la veille, d'accusations de
pressions exercées sur ses
équipes, lorsqu'elle dirigeait la
Banque mondiale, pour modifier
un rapport en faveur de la Chine.
"Ni dans ce cas, ni avant, ni
après, je n'ai fait pression sur les
équipes pour qu'elles manipulent
les données", a cependant as-
suré vendredi l'ancienne direc-
trice générale de la Banque
mondiale, aux administrateurs du
FMI, a rapporté le New York
Times.
"Je demande au personnel de
vérifier, revérifier, vérifier trois
fois, mais je n'ai jamais changé,
manipulé, ce que nous disent les
données", a-t-elle assuré, lors de
cette réunion en format virtuel,
qui était prévue avant que ne soit
publiée l'enquête, et dont l'ordre
du jour était l'examen de l'écono-
mie indienne.
Le conseil d'administration du
FMI s'était déjà réuni jeudi à la
demande de sa présidente.
Celle-ci a également appelé à ne
pas se laisser distraire par cette
affaire: "il est de ma responsabi-
lité que cela n'interfère pas avec
le travail incroyablement impor-
tant que nous faisons", a-t-elle
déclaré.

R.E

CHANGES
Le dollar au plus
haut depuis plus 
de trois semaines
face à l'euro

Le dollar s'appréciait encore
nettement vendredi, au plus
haut depuis plus de trois se-

maines face à l'euro, après plu-
sieurs indicateurs américains
favorables et avant une réunion
monétaire de la Fed la semaine
prochaine.
Vers 18H45 GMT, le dollar grim-
pait de 0,33% à 1,1728 dollar, un
niveau plus vu depuis le 23 août.
La veille, l'euro avait déjà reculé
de 0,42%, sa plus forte baisse
depuis un mois face au dollar.
Du côté du billet vert, plusieurs
bons indicateurs américains ont
montré ces derniers jours que la
Banque centrale américaine
(Fed) "allait rester en piste pour
une réduction de son soutien mo-
nétaire cette année", a jugé Joe
Manimbo de Western Union.
Le Comité monétaire de la Fed
se réunit mardi et mercredi et pu-
bliera de nouvelles prévisions
économiques et projections
d'évolutions des taux. Même si
les marchés ne s'attendent guère
à une annonce de la réduction
des achats d'actifs avant novem-
bre, des indices sur ce calendrier
pourraient être divulgués.

Des Organisations onusiennes estiment
qu'environ 470 milliards de dollars, soit
87% des aides publiques annuelles aux

producteurs agricoles, entraînent une distorsion
des prix des denrées, appelant à la réorientation
des subventions agricoles. Un nouveau rapport
de l'Organisation des Nations unies (ONU) de-
mande la réaffectation de ces 470 milliards de
dollars de subventions agricoles qui "nuisent
aux prix des denrées et éloignent les objectifs
du développement durable". Le rapport précise
que les subventions mondiales aux producteurs
du secteur agricole s'élèvent à 540 milliards de
dollars par an, soit 15% de la valeur totale de la
production agricole. A l’horizon 2030, ce mon-
tant devrait être multiplié par plus de trois pour
atteindre 1.759 billions de dollars. Pourtant,
87% de ce soutien, soit environ 470 milliards de
dollars, entraîne une distorsion des prix et est
nuisible sur le plan environnemental et social.
Dans les conclusions de son rapport, les Na-
tions Unies appellent à la réorientation des inci-
tations préjudiciables afin d’atteindre davantage
d'objectifs de développement durable d’ici à

2030 et de concrétiser la Décennie des Nations
unies pour la restauration des écosystèmes.
Le rapport, intitulé "A multi-billion-dollar opportu-
nity" publié par l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), le Pro-
gramme des Nations unies pour le développe-
ment (PNUD) et le Programme des Nations
unies pour l'environnement (PNUE), constate
que le soutien actuel aux producteurs consiste
essentiellement en des incitations par les prix,
telles que les droits de douane à l'importation et
les subventions à l'exportation, ainsi qu'en des
subventions fiscales liées à la production d'un
produit ou d'un intrant spécifique.
Ces mesures sont inefficaces, faussent les prix
des denrées alimentaires, nuisent à la santé des
populations, dégradent l'environnement et sont
souvent inéquitables, favorisant les grandes en-
treprises agroalimentaires au détriment des pe-
tits exploitants, dont une grande partie sont des
femmes.
En 2020, jusqu'à 811 millions de personnes
dans le monde étaient confrontées à la faim
chronique et près d'une personne sur trois dans

le monde (2,37 milliards) n'avait pas accès à
une alimentation adéquate toute l'année. En
2019, environ trois milliards de personnes, dans
toutes les régions du monde, n'avaient pas les
moyens d'avoir une alimentation saine.
Alors que la majorité du soutien agricole actuel
a des effets négatifs, environ 110 milliards de
dollars sont dédiés au soutien des infrastruc-
tures, de la recherche et du développement, et
profitent au secteur agricole en général.
Reconfigurer le soutien aux producteurs agri-
coles, plutôt que de l'éliminer, contribuera à met-
tre fin à la pauvreté, à éradiquer la faim, à
assurer la sécurité alimentaire, à améliorer la
nutrition, et à promouvoir l'agriculture durable.
Le Directeur général de la FAO, Qu Dongyu, a
déclaré que ce rapport, publié en amont du
Sommet des Nations Unies sur les systèmes
alimentaires, est un "appel à la prise de
conscience pour que les gouvernements du
monde entier repensent les régimes de soutien
à l'agriculture afin de les rendre aptes à transfor-
mer nos systèmes agroalimentaires".

R.E

FAO

Des organisations onusiennes appellent à la réorientation
des subventions agricoles

Kaïdari a, en marge d’une visite de
travail du wali d’Oran Said Saayoud
au port d’Arzew, indiqué qu’un appel

d’offres sera prochainement lancé et que les
travaux démarreront dès la réception de
l’autorisation du ministère des Transports.
Ce projet, qui date de 2011, permettra de
gagner 52 hectares de terre-plein pour éri-
ger quatre postes à quai d'une profondeur
de moins de 14 mètres, ainsi qu’un chantier
naval, a souligné M. Kaidari.
Cette extension avec ses nouveaux postes à
quai permettra d'augmenter les capacités
d'accostage des navires (avec l’activité hors
hydrocarbures du port), estimées actuelle-
ment à 4% uniquement, selon le même res-
ponsable.
Lors de cette visite de travail, le wali d’Oran
a, par ailleurs, inspecté le projet de 1.300
logements publics locatifs (LPL) à El Moh-
goun, lancé en 2012 et le projet de 800 loge-
ments de la même formule à Sidi Ben
Yebka, qui touchent à leurs fins, donnant
des instructions d’achever le plus tôt possi-
ble les travaux d’aménagement extérieur et
de raccordement à l’électricité et au gaz
pour les distribuer aux bénéficiaires.
"Les deux projets seront réceptionnés, au
plus tard, à la fin du premier trimestre de
l’année 2022", a-t-il affirmé.
M. Sayoud a également visité la salle omni-

sports "24 février 1971", qui devra accueillir
en mars 2022 le championnat arabe des
clubs champions de handball, ainsi que des
épreuves lors des Jeux méditerranéens
2022.
Le wali a affirmé qu’il dégagera très pro-

chainement le budget nécessaire pour la ré-
habilitation de cette salle, afin de lui per-
mettre d'abriter ces événements sportifs
internationaux dans les meilleures condi-
tions.

R.E

PROJET D'EXTENSION DU PORT D’ARZEW

Lancement prochain d’un avis 
d’appel d’offres pour sa relance

Le projet d’extension du port d’Arzew fera prochainement l’objet d’un avis d’appel d’offres pour sa relance,
a annoncé hier le P-dg de l’Entreprise portuaire d’Arzew (EPA), Kaidari Bensalem.

L'Instance sahraouie contre l'occupation
marocaine (ISACOM) a dénoncé l'impli-
cation de Lafarge Ciments Sahara, filiale

du groupe LafargeHolcim, dans le soutien à
l'occupation marocaine du Sahara occidental.
Dans un communiqué cité par l'Agence de
presse sahraouie (SPS), l'instance sahraouie a
estimé qu'en investissant dans un projet en par-
tenariat avec la holding royale marocaine "Al
Mada" à Layoune occupée, la compagnie inter-
nationale s'implique dans un crime contre l'hu-
manité au Sahara occidental.
"Plusieurs multinationales continuent de se
soustraire à leurs obligations juridiques et mo-
rales et aux exigences du droit international au

Sahara occidental en lien avec la question de
l'exploitation des ressources naturelles des terri-
toires dont les peuples n'ont pas encore exercé
leur droit à l'autodétermination, et ce, en viola-
tion de la Charte des Nations Unies, en particu-
lier l'article 73", a affirmé l'ISACOM.
Et d'expliquer que ces sociétés font des investis-
sements et concluent des contrats commer-
ciaux avec les autorités d'occupation
marocaines contre la volonté et les intérêts du
peuple sahraoui.
Faisant l'objet d'une information judiciaire, le
cimentier français Lafarge est soupçonné
d'avoir versé des fonds à des groupes terroristes
en Syrie, a souligné le communiqué, rappelant

la décision de la cour de cassation française, en
date du 7 septembre 2021, invalidant l'annula-
tion des poursuites pour complicité de crime
contre l'humanité.
Selon l'instance sahraouie, LafargeHolcim a fait
des investissements dans les territoires occupés
du Sahara occidental, au mépris du droit inter-
national et des droits inaliénables du peuple
sahraoui, notamment à l'autodétermination et à
l'indépendance. L'ISACOM a demandé au
groupe franco-suisse LafargeHolcim de cesser
de soutenir l'occupation du Sahara occidental
en mettant fin à la présence illégale de sa filiale
dans les territoires sahraouis occupés.

R.E

SOUTIEN À L'OCCUPATION MAROCAINE DU SAHARA OCCIDENTAL

L'ISACOM dénonce l'implication de Lafarge



Les chercheurs des Cen-
tres de prévention et de
lutte contre les maladies

(CDC) ont analysé un échan-
tillon de près de 3.700 adultes
hospitalisés pour un Covid-19
associé à des symptômes
graves, entre le 11 mars et le 15

août 2021, soit une période qui
précède et inclut la prédomi-
nance du variant Delta.
Sur cette durée, le vaccin de
Moderna s'est révélé efficace à
93% contre les hospitalisations,
celui de Pfizer efficace à 88% et
celui de Johnson & Johnson ef-

ficace à 68%. La perte d'effica-
cité du vaccin de Pfizer au fil
du temps est  particulièrement
notable: son taux d'efficacité
passe de 91% sur la période de
14 à 120 jours après l'injection
à 77% pour la période après
120 jours.

En comparaison sur les mêmes
périodes, le taux d'efficacité du
vaccin de Moderna passe de
93% à 92%. Plusieurs études
récentes vont dans le même
sens, confirmant l'apparente
supériorité du vaccin de Mo-
derna sur celui de Pfizer.

CAS GRAVE DE COVID -19

Le vaccin de Moderna 
supérieur à celui de Pfizer 

Le gouvernement britannique a an-
noncé  vendredi un assouplisse-
ment des conditions d'entrée en

Angleterre pour les  voyageurs vaccinés,
attendu de longue date par un secteur
du tourisme et  des transports frappé de
plein fouet par la pandémie.
A partir du 4 octobre, les voyageurs vac-
cinés à destination de l'Angleterre n'au-
ront plus besoin d'effectuer un test
avant leur départ d'un pays qui ne fi-
gure pas sur la liste rouge, a tweeté le
ministre des Transports Grant Shapps.
Puis fin octobre, le test PCR exigé au
deuxième jour après l'arrivée sur le sol
anglais sera remplacé par un test antigé-
nique "moins coûteux", a-t-il précisé.
Les voyageurs testés positifs devront
s'isoler et alors effectuer un test PCR de
confirmation, sans coût supplémentaire,
qui sera analysé pour identifier de nou-

veaux variants.
Le ministre des Transports a également
annoncé que huit pays quittaient la liste
rouge - qui impose une coûteuse qua-
rantaine à l'hôtel obligatoire pour 10
jours - parmi lesquels la Turquie, le Pa-
kistan et les Maldives. La liste orange va
quant à elle disparaître.
En revanche, les voyageurs non-vacci-
nés de pays non classés en rouge de-
vront subir des tests PCR avant leur
départ et aux deuxième et huitième jour
après leur arrivée, avec la possibilité de
faire un troisième test pour réduire la
quarantaine de 10 jours.
Toujours à partir du 4 octobre, le gou-
vernement britannique reconnaîtra la
vaccination de 17 pays et territoires
supplémentaires, dont le Japon et Singa-
pour.
Ces simplifications permettront à "da-

vantage de personnes de voyager, de 
voir leurs proches ou de faire des af-
faires dans le monde entier, tout en 
donnant un coup de pouce à l'industrie
du voyage", a fait valoir Grant 
Shapps dans un communiqué.
Soulignant que huit adultes sur dix sont
entièrement vaccinés au Royaume-Uni,
"nous sommes maintenant en mesure
d'introduire une structure actualisée
proportionnée qui reflète le nouveau
paysage", a-t-il ajouté.
Ces dispositions ne s'appliquent que
pour l'Angleterre, mais les gouverne-
ment locaux écossais, gallois et nord-ir-
landais ont généralement suivi les
mêmes règles.
Figurant parmi les pays les plus touchés,
le Royaume-Uni déplore près de
135.000 morts depuis le début de la
pandémie.  

Un comité consultatif de l'Agence 

américaine des médicaments (FDA) s'est
prononcé vendredi contre une 
troisième dose de vaccin anti-Covid de Pfi-
zer pour toutes les personnes âgées de 16
ans et plus, une décision qui devrait large-
ment être interprétée comme un revers

pour l'administration de Joe Biden.
Cette dernière a en effet annoncé une cam-
pagne de rappel pour tous les Américains
ayant reçu leur deuxième dose huit mois
auparavant, sous condition que la FDA
l'approuve.
Les experts américains ont estimé qu'une
troisième dose pourrait se 
justifier pour une tranche d'âge plus res-

treinte, à savoir pour les personnes âgées.
Les recommandations de ce comité ne sont
pas contraignantes, mais il est très rare
qu'elles ne soient pas suivies par la FDA.
Lors d'un vote, la majorité des experts de
ce comité -- chercheurs, épidémiologistes,
spécialistes des maladies infectieuses --
s'est prononcée contre une campagne de
rappel pour la population générale, avec 16

voix contre et seulement 2 voix pour.
Ils ont notamment mentionné des inquié-
tudes concernant les risques de myocardite,
une inflammation du muscle cardiaque,
chez les jeunes adolescents et adultes .
Il n'était pas clair, immédiatement après le
vote, si les experts allaient 
procéder à un nouveau vote, cette fois sur
une tranche d'âge différente.  

3ÈME DOSE DU VACCIN PFIZER POUR LES 16 ANS ET PLUS

L'Agence américaine des médicaments  se dit contre

COLOMBIE
3e dose de vaccin
autorisée pour les plus
de 70 ans
La Colombie va proposer une troisième dose
de  rappel du vaccin contre le covid-19 aux
personnes âgées de plus de 70 ans, 
a annoncé jeudi le ministère de la santé.
Le ministère a approuvé "l'application d'une
troisième dose ou d'une dose de rappel pour
la population colombienne âgée de 70 ans et
plus", a déclaré le responsable Fernando
Ruiz, dans une vidéo publiée sur Twitter. Les
personnes qui souhaitent recevoir l'injection
supplémentaire doivent le faire au moins six
mois après la deuxième dose, a précisé M.
Ruiz. La mesure prendra effet à partir du 1er
octobre.La Colombie a administré quelque
37,8 millions de doses de vaccins Pfizer, Mo-
derna, AstraZeneca, Janssen et Sinovac.
Près de 16 millions de personnes sont com-
plètement vaccinées dans ce pays d'environ
50 millions d'habitants. Toute personne âgée
de plus de 12 ans est éligible.Le ministre
Ruiz a conseillé d'appliquer "le même produit
biologique" utilisé pour les deux doses précé-
dentes, ou les vaccins Pfizer ou Moderna, qui
sont de type ARN messager.En août, le mi-
nistère de la Santé avait déjà proposé une
dose supplémentaire aux personnes immuno-
déprimées, qui sont plus vulnérables au virus.
La Colombie a enregistré quelque 125.000
décès dus à la maladie et plus de 4,9 millions
d'infections.Le pays a surmonté la phase la
plus critique de la pandémie et a signalé une
diminution progressive des décès et des in-
fections depuis la mi-juillet, après avoir dé-
marré la vaccination de masse en février. La
troisième vague avait été déclenchée par le
variant "mu", selon les autorités.D'autres
pays comme l'Espagne, l'Uruguay et le
Royaume-Uni ont déjà commencé à adminis-
trer une troisième dose aux catégories les
plus vulnérables de la population.Avec 2.259
décès par million d'habitants, la Colombie est
le quatrième pays le plus touché par le Covid-
19 en Amérique latine, après le Pérou, le Bré-
sil et l'Argentine.

EN MARGE DE L'AS-
SEMBLÉE GÉNÉRALE
DE L'ONU 
Biden organise un
sommet virtuel sur le
Covid-19 mercredi
Le président américain Joe Biden 
organisera un sommet virtuel sur le Covid-19
mercredi, en marge de l'Assemblée générale
des Nations unies, a annoncé la Maison
Blanche vendredi."Cette réunion a pour but
d'élargir et de renforcer nos efforts conjoints"
et de "s'aligner sur une vision commune pour
vaincre le Covid-19", a précisé Jen Psaki, la
porte-parole de la Maison Blanche, dans un
communiqué.Elle "s'appuiera sur les précé-
dentes rencontres de dirigeants et de minis-
tres du monde entier" au G7 ou au G20.
Le sommet se tiendra au lendemain de la
prise de parole de Joe Biden devant l'Assem-
blée générale de l'ONU, et le président démo-
crate devrait alors être de retour à la Maison
Blanche.Joe Biden a présenté les Etats-Unis
comme le leader mondial dans la lutte pour la
vaccination, même si cette affirmation est ac-
cueillie avec 
scepticisme par certaines ONG de santé.

Le vaccin de Moderna offre une meilleure protection sur le long terme contre les effets
graves du Covid-19, par rapport à celui de Pfizer, conclut une étude publiée vendredi
par la principale agence sanitaire des Etats-Unis.

GRANDE-BRETAGNE

Les conditions de voyage assouplies pour les vaccinés
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Le président de la Chambre, Berachmi
Hadj Meftah, a indiqué que ces trois
coopératives sont versées dans la pro-

duction du lait et de ses dérivés, dans l’apicul-
ture et la production du miel et dans les
services divers.
Ces nouvelles entités bénéficieront prochai-
nement des facilités qu’accorde la direction
des services agricoles de la wilaya d’Oran

après l’étude de leurs dossiers, conformément
aux dispositions de la nouvelle loi accordant
des facilités portant création et gestion des
coopératives agricoles, a ajouté le même res-
ponsable. Ces coopératives assurent toutes
les opérations concernant la production, la
collecte, la transformation, le stockage et la
commercialisation des produits agricoles.
Elles permettront également aux coopéra-

teurs de contribuer au développement du
secteur agricole, a-t-on expliqué. 
Les responsables de la Chambre de l’agricul-
ture œuvrent à sensibiliser les fellahs sur la
nécessité d’adhérer à ces coopératives et d’en
créer d’autres dans les différentes filières
agricoles afin de promouvoir leurs produc-
tions et de répondre aux besoins du marché
local.

ORAN

Création de trois nouvelles
coopératives agricoles
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Le président de la Cham-
bre, Berachmi Hadj
Meftah, a indiqué que

ces trois coopératives sont
versées dans la production du
lait et de ses dérivés, dans
l’apiculture et la production
du miel et dans les services di-
vers.
Ces nouvelles entités bénéfi-

cieront prochainement des fa-
cilités qu’accorde la direction
des services agricoles de la wi-
laya d’Oran après l’étude de
leurs dossiers, conformément
aux dispositions de la nouvelle
loi accordant des facilités por-
tant création et gestion des
coopératives agricoles, a
ajouté le même responsable.

Ces coopératives assurent
toutes les opérations concer-
nant la production, la collecte,
la transformation, le stockage
et la commercialisation des
produits agricoles. Elles per-
mettront également aux coo-
pérateurs de contribuer au
développement du secteur
agricole, a-t-on expliqué. 

Les responsables de la Cham-
bre de l’agriculture œuvrent à
sensibiliser les fellahs sur la
nécessité d’adhérer à ces coo-
pératives et d’en créer d’autres
dans les différentes filières
agricoles afin de promouvoir
leurs productions et de répon-
dre aux besoins du marché
local.

La campagne de récolte
d’arachides dans la wilaya
d’El-Oued a été lancée

vendredi à partir d’une exploi-
tation agricole dans la zone de
"Houd El-Maleh", commune
d’El-Magrane (35 km du chef-
lieu de wilaya), a-t-on constaté.
Les services agricoles tablent
cette année sur une production
de 121.000 quintaux (Qx), en
hausse de 16% par rapport à la
saison écoulée où avait été en-
registrés 104.000 Qx, a indiqué
le directeur de wilaya du sec-
teur, Ahmed Achour.
Une superficie de 4.000 hec-
tares a été consacrée cette

année à la culture d’arachides,
contre 3,300 ha l’an dernier,
soit une extension de l’ordre de
18%, a-t-il ajouté.
La wilaya d’El-Oued enregistre
une extension de la culture
d’arachides qui touche 21 de
ses 22 communes, avec une
forte concentration de cette ac-
tivité agricole dans six (6) com-
munes, à savoir Hassi-Khelifa,
Trifaoui, Sidi-Aoun, El-Ma-
grane, Réguiba et Ourmès, à
vocation agricole et disposant 
de sols fertiles permettant des
rendements "appréciables" dé-
passant souvent les 30 quintaux
à l’hectare, a expliqué

M.Achour.  Selon le même res-
ponsable, bien que la wilaya ait
enregistré une perturbation
dans la commercialisation de
ce produit, influant sur son
prix la saison écoulée, elle
continue d’occuper la tête des
wilayas du pays productrices
d’arachides, avec une produc-
tion annuelle moyenne de
110.000 Qx, représentant
quelque 60% de la production
nationale.La mise en place d’un
atelier technique pour la label-
lisation des variétés locales
d’arachides est projetée durant
ce mois, dans la perspective de
valoriser ce genre cultural, a ré-

vélé, par ailleurs, le directeur
des services agricoles d’El-
Oued, en annonçant aussi la
préparation d’une fête des ara-
chides qui constituera une ma-
nifestation
technico-scientifique pour pro-
mouvoir les cultures locales à
forts rendements.
Les superficies arables sont es-
timées à plus de 4,45 millions
d’hectares dans la wilaya d’El-
Oued, dont 120.000 ha irrigués
consacrés en grande partie
(40.000 ha) à la culture de la
pomme de terre, soit 46%,
selon les données des services
agricoles.  

EL-OUED

Lancement de la campagne de récolte d’arachides
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SAÏDA (SECTEUR
DE L’ÉDUCATION)
Trois nouvelles écoles
et vingt classes 

Trois nouvelles écoles primaires et
vingt  classes viennent renforcer
le secteur de l’éducation de la wi-

laya de Saïda, à l’occasion de la ren-
trée scolaire, prévue le 21 septembre
courant, a-t-on appris vendredi du pre-
mier responsable chargé de ce sec-
teur.Deux des trois écoles ouvriront
leurs portes dans le chef-lieu de wilaya
alors que la dernière sera opération-
nelle au niveau du village Ouled Ali
Mohamed, relevant de la commune
Dhaoui Thabet. Les vingt nouvelles
classes ont été réalisées dans le cadre
de l’extension des capacités de cer-
tains établissements pour résorber le
déficit qu’elles connaissent, a précisé
la même source.Le directeur local de
l’éducation a assuré que ces nouvelles
infrastructures permettront d’améliorer
les conditions d’enseignement de la
part des instituteurs et de réduire le
taux d’occupation des classes.
Avec ces nouvelles infrastructures, le
secteur de l’éducation de la wilaya 
de Saïda comptera 210 écoles pri-
maires, 68 CEM et 31 lycées. Les ef-
fectifs attendus pour cette nouvelle
rentrée scolaire sont de 108.073
élèves répartis sur les trois cycles
d’enseignement, rappelle-t-on.

CHLEF 
30 millions de DA
pour l’aménagement
de 12 écoles
primaires

0ne dotation budgétaire de 30 mil-
lions de DA a été mobilisée, par la
commune de Chlef, pour l’aména-

gement de 12 écoles primaires, a-t-on
appris, jeudi, auprès de cette institu-
tion. Cette enveloppe financière a été
mobilisée dans le cadre des prépara-
tifs de la rentrée scolaire et a été desti-
née à l’aménagement et la
réhabilitation d’écoles primaires rele-
vant la commune de Chlef, a-t-on ap-
pris auprès du vice-président de
l'Assemblée populaire communale,
chargé de l'éducation et de la forma-
tion professionnelle, Rezki Brahim. Il a
fait savoir que les travaux d’aménage-
ment des accès, des cours, et d’un
nombre de classes et cantines de ces
écoles seront lancés dès l'achèvement
de certaines procédures administra-
tives.Dans le même cadre de la prépa-
ration de la prochaine rentrée scolaire,
la direction de l’éducation de Chlef a
affecté 34 unités de dépistage et de
suivi (UDS) à travers les établisse-
ments éducatifs de la wilaya, pour la
vaccination du personnel du secteur
contre la Covid-19, afin de garantir une
rentrée scolaire sûre et éviter l’enregis-
trement de cas d’atteintes parmi les
élèves.L’opération cible la vaccination
de plus de 22.000 employés du sec-
teur de l'éducation au niveau local, a-t-
il précisé.Un protocole sanitaire
préventif contre la propagation du nou-
veau coronavirus en milieu scolaire, a
été, par ailleurs, mis en place, tout au
long de l’année, à travers notamment
la désinfection régulière des salles
d’eau, des cantines scolaires et des
autres structures, en coordination avec
différents partenaires et associations.
A noter la réception, dernièrement, par
le secteur, de 10 nouvelles structures
éducatives, actuellement en cours
d’équipement, en vue de leur mise en
service, à l’occasion de la nouvelle
rentrée scolaire 2021/2022.
Il s’agit d’un lycée réceptionné à la cité
AADL de la cité Hosnia, de trois CEM
à Beni Oudrene (commune de Send-
jass), à la cité Hosnia (Chlef), 
et à Oued Sly et de six écoles pri-
maires à Chlef, Chettia, Abou Lha-
sane, et Oued Sly.

Trois nouvelles coopératives agricoles, spécialisées dans la production laitière, l’apicul-
ture et les services ont été créées récemment à Oran, a-t-on appris vendredi de la cham-
bre locale de l’agriculture.

ORAN

Création de trois nouvelles
coopératives agricoles

La direction des services agricoles
(DSA) de 

la wilaya de Mascara vient de consacrer 700
hectares pour la culture du colza et 300 ha
pour la betterave à sucre, dans le cadre
d’une expérience pilote avant de la générali-
ser, a-t-on appris de la direction du secteur.
Cette opération entre dans le cadre d’une
initiative du ministère de l’Agriculture et du
Développement rural pour la culture de
30.000 ha de colza à travers le pays et une
parcelle pour la betterave sucrière au titre

d’un programme gouvernemental pour l’ex-
tension des terres agricoles réservées aux
produits entrant dans l'industrie de trans-
formation afin de réduire l'importation, a
indiqué le directeur local des services agri-
coles, Hassaine Nasreddine.
Les agriculteurs concernés par cette expé-
rience pilote dans la wilaya béné0ficieront
d’une formation et d’un accompagnement
technique par les techniciens de la DSA et
des Instituts agricoles régionaux pour les
aider à maîtriser les techniques de la culture
du colza et de la betterave à sucre, a-t-il fait

savoir.Selon la même source, un hectare
cultivé de 40 kilogrammes de graines de
colza produit 25 quintaux par an dont 70
pour cent est utilisé pour l'huile et le restant
en tant qu’aliment du bétail.Dans la wilaya
de Mascara, l’extension des superficies de
plantation de colza vise à augmenter la pro-
duction de l’aliment de bétail, dans le cadre
de conventions entre l’Office régional d'ali-
ment de bétail et les agriculteurs pour l’ac-
quisition de leurs produits chaque année à
un prix de 5.000 DA le quintal, a-t-on souli-
gné.  

MASCARA

10.000 ha pour la culture du colza et de la betterave à sucre 



La société "Saoura-Ciment" a entamé la production
d’un nouveau produit en l’occurrence le ciment résis-
tant aux 

sulfates (ciment CRS), au titre des efforts de diversification
de sa production, a-t-on appris jeudi du responsable de la
communication de cette cimenterie, Djamel Eddine Bel-
khiri.
C’est grâce aux efforts des cadres techniques et de gestion
de la cimenterie, filiale du groupe public industriel des ci-
ments en Algérie (Gica) et l’existence localement de ma-
tières premières entrant dans sa fabrication, qu’il a été
relevé le défi de lancer la production de ce nouveau produit,
a-t-il indiqué à l’APS.
Un produit qui présente plusieurs avantages et particulari-
tés dans les grands projets du secteur du bâtiment, des tra-
vaux publics et de l’hydraulique (BTPH), tels que aéroports,
barrages, ponts et autres grands projets de travaux publics,
au regard de sa résistance aux aléas de la nature et à la sali-
nité des sols, a expliqué M. Belkhiri.
La cimenterie a décidé de produire ce type de ciment et de

le mettre sur le marché à des prix concurrentiels, dans le
but de contribuer au développement des infrastructures
dans la région et à l'économie nationale, en réduisant les
coûts de son acheminement depuis les cimenteries du Nord
du pays, a-t-il souligné.
"Le lancement de la chaîne de production du ciment-CRS,
qui a été fort bien accueillie par nos partenaires, sera d’un
grand apport aux entreprises réalisatrices opérants dans la
région du Sud-ouest du pays, de même que dans les pays
voisins vers lesquels nous exportons nos autres types de ci-
ment", a affirmé M.Belkhiri. Cette cimenterie, première du
genre dans la wilaya de Bechar et qui est entrée en produc-
tion effective au début de 2020, dispose d’une capacité de
production annuelle d’un (1) million de tonnes de ciment.
A la fin du mois d'août 2021, elle a produit 180.000 tonnes
de ciment dont 25.000 tonnes ont été exportées vers les
pays voisins, à savoir le Mali, le Niger et la Mauritanie, a fait
savoir son responsable de la communication.
"La baisse actuelle de la production de la cimenterie est liée
essentiellement à la pandémie de Covid-19, mais nous nous

attendons à une reprise et une augmentation sensible du ni-
veau de production, pour répondre aux besoins de nos par-
tenaires avec la relance de plusieurs chantiers et projets,
tant de logements que de travaux publics, à travers le sud-
ouest du pays", a-t-il ajouté. L'unité dispose d'un réseau
commercial de quatre (4) points de vente dans la région, à
savoir un (1) dans la commune frontalière de Béni-Ounif
(110 km au nord de Bechar), un au chef lieu de la daïra
d’El-Ouata (259 km au sud de Bechar) et deux (2) autres
points de vente à Bechar, selon le M.Belkhiri. La réalisation
de cette cimenterie, située à une trentaine de kilomètres de
Bechar et qui s’étend sur une superficie de plus de 100 hec-
tares, a nécessité un investissement public de plus de 34
milliards DA, dans le but du développement et de la pro-
motion du tissu industriel de la région, de même que pour
répondre à ses besoins en ce matériau. Elle bénéficie de
l’existence à ciel ouvert de minerais entrant dans sa fabrica-
tion dans la région de Ben-Zireg, de la proximité de la route
nationale RN-6 et de la ligne ferroviaire Bechar-Oran, selon
une fiche technique de la cimenterie

BECHAR 

Saoura-Ciment entame la production du ciment résistant aux sulfates

Une pêche globale de
près de 2.090 tonnes de
poisson a été réalisée,

durant ces trois derniers mois,
contre 1.500 tonnes à la même
période de l’année dernière, a
précisé le DPRH, Hamza He-
bache, qui a observé que la sar-
dine représente plus de 90% de
cette production.
Le même responsable a, par
ailleurs, déploré un "recul
considérable" estimé à 75%,
dans la production halieutique
de la wilaya durant le 1er et 2e
trimestres de l’année, compara-
tivement à la même période de

l'année passée, en raison, de la
crise sanitaire liée à la pandé-
mie de la Covid-19, qui a ré-
duit l’activité des pêcheurs,
outre des facteurs climatiques
inappropriés ayant empêché les
pêcheurs de sortir en mer, a-t-
il expliqué.
L'amélioration des captures a
induit une disponibilité de l’of-
fre en poissons au niveau des
différents marchés de la wilaya,
entraînant une baisse des prix
de ce produit, qui n’a pas dé-
passé, à certaines périodes de
l'année, les 150 DA pour le kilo
de sardines, à la vente en gros,

au moment où les détaillants
l’ont cédé à des prix fluctuant
entre 300 à 350 DA/kg.
M. Hebache Hamza a expliqué
cette abondance du poisson
par la réunion de différents
facteurs, dont la période de
pic de production qui s’étale
du 
mois de mai jusqu’à la fin oc-
tobre, les conditions clima-
tiques favorables et des
courants marins propices qui
n’ont pas entravé la période de
reproduction des poissons.
A cela s’ajoute, a-t-il dit, la
lutte et la réduction des infra-

ctions liées à la pêche anar-
chique de sardines de taille
non marchande (petites sar-
dines). Un fait qui a contribué
à la reproduction naturelle du
poisson et son abondance.
A noter que le littoral de Bou-
merdes fait partie des meil-
leures destinations de pêche à
l’échelle nationale. Il compte
neuf (9) plages d’échouage et
trois (3) ports principaux de
pêche d’une capacité globale
de 409 embarcations.
Le secteur compte, en outre,
plus de 4000 marins pêcheurs
et artisans. 
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La production de la sardine a enregistré une "amélioration notable", estimée à plus de
22%, dans la wilaya de Boumerdes durant le 3ème trimestre 2021, comparativement
à la même période de l’année passée, a-t-on appris jeudi du directeur local de la
pêche et des ressources halieutiques (DPRH).

M’SILA 
Production de 1 million
de quintaux de
fourrages 

Une production de 1 million de quin-
taux de fourrages a été réalisée à
M'sila au titre de l'actuelle saison

agricole, ont indiqué jeudi les services de la
wilaya.
En raison de la sècheresse et le rétrécisse-
ment des surface destinées à la culture
fourragère, la production a connu une ré-
gression de 50.000 quintaux par rapport à
celle réalisée l'année précédente, ont pré-
cisé les mêmes services, ajoutant que la
quantité est constituée de fourrages secs,
de foin et d’avoine notamment
. En dépit de cette situation, la production
fourragère dans la wilaya de M’sila reste
loin de satisfaire la demande des éleveurs
de la wilaya, a-t-on considéré de même
source, soulignant que des campagnes de
sensibilisation abordant la stratégie du dé-
veloppement de la production fourragère
sont programmées régulièrement.
La même source a également fait savoir
que cette stratégie repose sur deux volets,
le premier consiste à sensibiliser les agri-
culteurs quant à la nécessité de réserver
des parcelles de terre au niveau de leurs
exploitations agricoles pour la plantation de
fourrages verts, d’avoine, d’orge et de lu-
zerne notamment. Le deuxième volet
concerne la création de périmètres irrigués
exclusivement consacrés à la production
des fourrages verts dans le but d’augmen-
ter la production et de réduire la consom-
mation des fourrages secs, a-t-on expliqué
de même source.
Les services agricoles ne ménagent aucun
effort dans le cadre du soutien destiné aux
éleveurs de bétail de la wilaya. Ce soutien
s'est traduit par l’acquisition de 564.000 qx
d’aliments de bétail entre orge, son et four-
rage vert.
A rappeler que 10 millions de qx de four-
rages sont consommés annuellement par
le cheptel à M’sila, une wilaya où le pro-
gramme de plantation pastorale chapeauté
par le Haut-Commissariat au développe-
ment de la steppe (HCDS), est à l’arrêt de-
puis plus de 10 années, en raison du
manque de financement, indique-t-on de
même source.
Il s’agit d’un programme qui consiste en la
mise en terre de l'Atriplex, une espèce four-
ragère spécifique aux régions steppiques et
ce à travers plusieurs communes de la wi-
laya de M'sila. 

BOUMERDES 

Hausse de la production
de la sardine durant le 3e
trimestre 2021



Sports

La double confrontation entre
les sélections nationales al-
gérienne et nigérienne,

comptant pour les 3e et 4e jour-
née des éliminatoires de la Coupe
du monde 2022, groupe A, se dé-
roulera les 8 et 11 octobre pro-
chain, a indiqué hier la
Fédération algérienne de football

(FAF).
Le match aller Algérie- Niger,
comptant pour la 3e journée, aura
lieu le vendredi 8 octobre 2021 à
17h00 au stade du Chahid Musta-
pha-Tchaker de Blida.
Quant à la rencontre retour, elle
est programmée le lundi 11 octo-
bre 2021 au stade du Général

Seyni-Kountché de Niamey après
"une approbation temporaire" ac-
cordée par la CAF à cette enceinte
sportive pour accueillir les pro-
chains matchs du Mena.
Pour rappel, le Niger avait ac-
cueilli le Burkina Faso (0-2) à
Marrakech lors de la première
journée des qualifications du

mondial qatari car son stade
n'était pas homologué par la CAF.
A l'issue de deux premières jour-
nées de qualifications, l'Algérie et
le Burkina Faso occupent la tête
du groupe A avec 4 points devant
le Niger (3 pts). Djibouti ferme la
marche (0 pt).

R.S
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Algérie- Niger, 
Aller le 8 octobre à Blida,
et retour le 11 à Niamey

ELIMINATOIRE DE LA COUPE DU MONDE 2022
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FOOTBALL / SÉRIE "A"
ITALIENNE 
La Juventus a perdu près
de 210 millions d'Euros 
La Juventus Turin a perdu près de 210 millions
d'Euros sur l'exercice annuel achevé en juin,
creusant encore plus son déficit financier, en rai-
son de la pandémie du nouveau coronavirus, a
annoncé vendredi le club de Série "A"
italienne.Pendant la saison 2019-2020, le club tu-
rinois avait déjà perdu 89,7 millions d'Euros et la
propagation du coronavirus a eu "un impact di-
rect, et significatif " sur les revenus de la Juve,
notamment, du fait de la baisse des ventes des
billets et de certains produits, a indiqué le club
dans un communiqué.Cela a toutefois été com-
pensé en partie par une hausse des revenus pro-
venant des droits TV de matchs de la saison
2020, qui ont été reportés sur l'exercice suivant.
Le club avait indiqué en août que son Conseil
d'administration avait approuvé une augmenta-
tion de capital de 400 millions d'Euros pour ren-
flouer ses finances.
L'ensemble des championnats européens de
football ont souffert de l'impact de la pandémie.
Selon le cabinet Deloitte, les revenus pour les
clubs italiens de Série "A" pour la saison 2019-
2020 ont diminué de 18%, soit la plus forte
baisse des cinq championnats européens ma-
jeurs (Angleterre, Espagne, Italie, Allemagne et
France).

FOOTBALL 
Le Portugal s'oppose à
l'organisation d'un
Mondial biennal 
Le football portugais a annoncé vendredi 
qu'il s'oppose à l'intention de la Fédération in-
ternationale (Fifa) d'organiser une Coupe du
monde tous les deux ans, au lieu des quatre
ans habituels. Signé par la Ligue de football
professionnel, la Fédération (FPF), le Syndicat
des joueurs professionnel, l'Association des
entraîneurs et l'Association des arbitres, ledit
communiqué souligne qu'il "désapprouve l'in-
tention de la Fifa d'augmenter la fréquence de
la plus grande compétition d'équipes natio-
nales du monde".Parmi les raisons invoquées
pour justifier cette position figurent notamment
la "surcharge des calendriers", "la santé phy-
sique des athlètes", "l'impact sur la santé men-
tale des joueurs, contraints, dans ce format,
de faire deux rassemblements annuels de plu-
sieurs semaines", ainsi que "le chevauche-
ment des Jeux olympiques et des Coupes du
monde". Les instances du football portugais
critiquent également "le chevauchement des
compétitions masculines et féminines au cours
des mêmes années, ce qui prive le football fé-
minin de son impact. Ainsi, pour tous ces fac-
teurs, il  est clair que nous ne pouvons être
favorables à la mise en œuvre d'une telle me-
sure et encore moins comme le résultat d'un
processus de consultation inexistant", conclut
le communiqué.Le président de la Fifa, Gianni
Infantino, a promis la semaine dernière que
des décisions seraient prises d'ici la fin de l'an-
née sur la proposition de refonte de la Coupe
du monde relancée par son directeur du déve-
loppement, le Français Arsène Wenger.Une
décision déjà rejetée par plusieurs instances
internationales dont l'UEFA et la CONMEBOL.  

La répartition des clubs a
été effectuée selon l'ordre
pair ou impair dans le

classement du championnat de
Ligue 1 de la saison sportive
2020-2021. Les participants
ont également approuvé à
l'unanimité que le CS Ham-
mam-Lif soit classé 13ème, le
CS Chebba 14e, l'ES Ham-
mam-Sousse 15e et l'équipe
issue du tournoi de Barrage
16e. A la fin de la première
phase du championnat (un
total de 14 journées aller-re-
tour), les trois premiers de
chaque poule accèderont en
phase Play-off remportant avec
eux des points de bonus (3
points pour le leader, deux
points pour le 2e et un point
pour le 3e) et le vainqueur
final sera sacré champion de
Tunisie. Par ailleurs, l'équipe
classée 8e de chaque poule à
l'issue de la première phase
sera directement reléguée en
Ligue 2, tandis que les 6e et 7e

de chacune des deux poules
disputeront un mini-cham-
pionnat (1 point de bonus
pour les 6e) à l'issue duquel les
deux derniers descendent en
Ligue 2.
A la fin de cette phase, quatre
équipes donc seront reléguées
contre la montée de deux
équipes de la Ligue 2 pour

composer les 14e équipes de la
saison suivante (2022-2023)
qui verra le retour à la compo-
sition d'origine
Composition des deux
groupes: 

Groupe A : Espérance de
Tunis, US Ben Guerdane, CS
Sfaxien, US Tataouine, ES Met-

laoui, CA Bizertin, CS Ham-
mam-Lif et ES Hammam-
Sousse 

Groupe B : Etoile du Sahel, AS
Soliman, AS Rejiche, Club
Africain, US Monastir, Olym-
pique Béja, CS Chebba, et
l'équipe montante du tournoi
barrage.  

FOOT/ LIGUE 1 TUNISIENNE

Un championnat à deux
poules de 8 équipes approuvé 

Le chiffre d'affaires de Manchester United
a baissé pour la deuxième année consé-
cutive en raison de la pandémie du nou-

veau coronavirus et de la chute de la vente de
billets qui en a résulté, a indiqué vendredi le
prestigieux club britannique, sociétaire de la
Premier League anglaise de football. En effet,
sur la période close au 30 juin, les revenus du
club mancunien ont baissé de 2,9% (494,1 mil-
lions de livres, soit environ 578 millions d'Eu-
ros). C'est toutefois moins que sur l'exercice
précédent, lorsque le chiffre d'affaires avait re-
culé de près de 19%, avec les premiers effets de
la pandémie. Les revenus liés aux droits TV
ont augmenté de plus de 80% à 254,8 millions
de livres (298 millions d'Euros), notamment
grâce au retour des Red Devils en Ligue des
champions, mais ceux liés à la billetterie ont
chuté de 92% à seulement 7,1 millions de li-
vres (8,3 M EUR).Cela se traduit par une perte

nette pour l'exercice de 92,2 millions de livres.
C'est la deuxième saison consécutive dans le
rouge pour MU, qui avait déjà perdu 23,2 mil-
lions l'année précédente. Manchester United,
coté en Bourse, est obligé de publier chaque
année ses résultats.
L'année écoulée a été "l'une des plus difficiles
de l'histoire de Manchester United", a souligné
le vice-président exécutif du club, Ed Wood-
ward, lors d'une conférence téléphonique.
"Alors que l'impact financier de la pandémie
est réel, notre solide situation est évidente et
chacun au club peut être fier de la résilience
montrée lors de cette période difficile", a-t-il
ajouté. Woodward, qui doit quitter ses fonc-
tions à la fin de l'année, a mis en exergue la de-
mande "robuste" pour les retransmissions
télévisées tant au Royaume-Uni qu'à l'interna-
tional avec un fort potentiel de croissance en
Amérique du Nord, grâce aux diffusions en

streaming. "Même si nous sommes confiants
en notre solidité, il est clair que le football
dans son ensemble fait face à d'importants
défis financiers en raison d'années d'infla-
tion des salaires et des charges de transferts,
exacerbés par les effets de la pandémie", a-t-
il toutefois averti, appelant à une plus
grande "responsabilité financière" tant à
l'échelon national qu'européen.Il a estimé
que les transferts effectués pendant le mer-
cato d'été, avec notamment le retour de
Cristiano Ronaldo et les arrivées de Jadon
Sancho et Raphaël Varane, "démontrent
notre capacité à continuer d'attirer certains
des meilleurs joueurs mondiaux à Old Traf-
ford et à leur permettre de réussir sur le ter-
rain".
Manchester United occupe actuellement la
première place de la Premier League, avec
trois victoires en quatre matchs.  

La Confédération africaine de football
(CAF) a envoyé un courrier au secrétaire
général de la Fédération guinéenne de 
football (FEGUIFOOT) pour lui faire part
de son opposition à la programmation de
matchs en Guinée, en raison de "la situa-
tion politique actuelle" liée au coup d’Etat
qui a renversé le président Alpha Condé,
le 5 septembre dernier.
"Dans ces circonstances et malgré l’amour
et la passion du public pour le football en
Guinée, vous comprendrez au vu de la si-
tuation actuelle, qu’il est difficile d’envisa-
ger l’organisation de rencontres
internationales sur le territoire guinéen",

indique la CAF.
"La sécurité des acteurs, officiels et specta-
teurs au stade et dans ses environs est, en
effet, primordiale et non négociable lors
des matchs internationaux", souligne l’ins-
tance continentale dans son courrier.
Elle ajoute : "Pour ces raisons, nous ne
pouvons dans le contexte actuel et ce
jusqu’à nouvel ordre, programmer des
matchs internationaux en Guinée".
Aussi ceux qui étaient prévus devront se
jouer à l’extérieur, indique la CAF qui a
annulé le match Guinée-Maroc comptant
pour la deuxième journée des élimina-
toires de la Coupe du monde au lende-

main du coup d’Etat en question.
De même a-t-elle refusé de programmer
des rencontres de Coupe de la Confédéra-
tion et de Ligue des champions sur le ter-
ritoire guinéen.En octobre, le Syli national
de Guinée va jouer deux matchs élimina-
toires du mondial contre le Soudan pour
le compte des 3ème et 4ème journées.La
CAF continue "toutefois d’observer l’évolu-
tion de la situation et ne manquera pas de
revoir sa position dès que possible".    Un
coup d’Etat militaire a mis fin le 5 septem-
bre au pouvoir du président Alpha Condé,
réélu pour un 3-ème mandat en octobre
2020.

CAF

Pas de matchs officiels en Guinée jusqu'à nouvel ordre

Le championnat de Tunisie de Ligue 1 (saison 2021-2022) sera organisé selon un sys-
tème à deux groupes de 8 équipes chacun, a décidé à l'unanimité le bureau de la Fé-
dération tunisienne de football (FTF) lors d'une réunion consultative avec les clubs de
la Ligue 1 du football Professionnel, tenue jeudi soir.

FOOTBALL / PRE-
MIER LEAGUE 

Le Coronavi-
rus érode le
chiffre d'af-
faires de
Manchester
United



"Nous devrions tous être fiers en
tant que Camerounais et en
tant qu'Africains...Je suis cer-

tain qu'en janvier de l'année prochaine, le
reste du monde sera impressionné. Je suis
très satisfait de ce que j'ai vu. Nous
sommes sur la bonne voie",  déclaré le
président de la CAF à l'occasion d'une vi-
site de travail au Cameroun vendredi.
Une délégation de la CAF conduite par le
président Patrice Motsepe et le Secrétaire
Général, Veron Mosengo-Omba, a visité
le stade Olembe de Yaoundé  qui accueil-
lera le match d'ouverture et la finale de la
Coupe d'Afrique des Nations de l'année
prochaine.
Selon le site officiel de la CAF, la déléga-
tion a évalué les progrès réalisés au stade
d'Olembe (60.000 places) et dans certaines
installations de Yaoundé qui accueilleront
l'événement en janvier/février 2022.
Le secrétaire général de la CAF a égale-
ment fait l'éloge du stade : " L'infrastruc-
ture et l'architecture du stade sont de
classe mondiale et peuvent être comparées
à de nombreux autres stades célèbres dans
le monde.
Au Cameroun, nous avons six beaux
stades. Notre travail consiste maintenant à
nous assurer que nous sommes prêts pour
tout le reste.

R.S

CAN-2022

Le président de la CAF "très satisfait"
du stade d'Olembe

FOOTBALL /FORMATION
100 candidats retenus pour
une formation de
préparateur physique

La direction technique nationale de la fé-
dération algérienne de football
(DTN/FAF) a annoncé hier avoir retenu

un total de cent (100) candidats pour bénéfi-
cier d'une formation de préparateur phy-
sique, dont la date sera communiquée
ultérieurement. Ces candidats ont été rete-
nus après leur succès au concours, orga-
nisé du 26 au 28 mai dernier, au Centre
régional militaire de Blida.
Au total, 335 candidats avaient postulé pour
bénéficier de cette formation, mais après
études des dossiers, seuls 274 avaient été
retenus pour le concours du mois de mai
dernier à l'issue duquel cent candidats ont
fini par décrocher le fameux sésame.
La direction technique nationale, dans sa
quête de promouvoir le football national, or-
ganise plusieurs autres formations en paral-
lèle, notamment, pour les arbitres, mais
aussi pour les anciens internationaux, dési-
reux de se reconvertir en entraîneurs, no-
tamment, en leur offrant la possibilité de
décrocher la Licence CAF/A.

R.S

CYCLISME / MONDIAUX
2021 SUR ROUTE
La sélection algérienne
avec 11 coureurs en
Belgique

Onze cyclistes représenteront l'Algérie
aux prochains championnats du
monde (toutes catégories) sur route,

prévus du 19 au 26 septembre en Belgique,
a annoncé hier la Fédération nationale de la
discipline (FAC). Chez les seniors "Elite", la
sélection algérienne sera représentée par
Azzedine Lagab et Lotfi Tchambaz, alors
que le groupe des moins de 23 ans sera
composé de Hamza Mansouri, Oussama
Cheblaoui, Aymen Merdj et Mohamed
Amine Nehari.
A leurs côtés, cinq "juniors" sous la conduite
du coach Ilyès Laroui, à savoir : Oussama
Mimouni, Khaled Mansouri, Ayoub Ferkous,
Abdelkrim Ferkous et Redouane Brinis.
"La sélection nationale ralliera Bruxelles hier
après-midi, vers 17h30, en transitant par
Frankfurt, en Allemagne" a encore précisé
l'instance fédérale, concernant le plan de vol
de la délégation algérienne. Suivant le pro-
gramme de compétition, les seniors Azze-
dine Lagab et Lotfi Tchambaz seront les
premiers à faire leur entrée en lice dans ces
Mondiaux 2021 sur route. Ce sera di-
manche, à partir de 13h30 (heure algé-
rienne), en prenant part au contre la montre
individuel (CLM), prévu sur une distance de
43,3 kilomètres. Outre Ilyès Laroui, le staff
technique national se compose du coach
Abdelbasset Hannachi, avec le soutien du
mécanicien Kamel Benganif et du soigneur
Abderrahmane Bourezza.

FOOT/ CHAMPIONNAT DE
TUNISIE
Nekkache et Raiah
rejoignent le CS Sfaxien

Le Club Sportif Sfaxien (Ligue 1 tuni-
sienne) a annoncé, hier, qu'il vient de
s'engager avec trois joueurs étrangers

dont deux algériens, en prévision de la nou-
velle saison de football 2021-2022. 
Le club précise, sur sa page officielle face-
book, qu'il s'est attaché les services de l'ar-
rière-gauche libyen Mohamed Ayed pour
trois saisons, du milieu de terrain algérien
Malik Raiah et son compatriote l'attaquant
Mohamed Hichem Nekkache pour une sai-
son. Raiah (JS Kabylie) et Nekkache (MC
Oran) rejoignent ainsi le contingent de
joueurs algériens évoluant dans le cham-
pionnat de Tunisie de Ligue1. Le CS Sfaxien
a été très actif sur le plan des transferts cet
été en recrutant le meneur de jeu irakien
Hussein Ali Al Saadi et l'attaquant Hazem
Haj Hassan, en plus du prolongement des
contrats du pivot Chedi Hammami, du dé-
fenseur Alaa Ghram et du gardien Mohamed
Hédi Gaaloul. L'équipe sfaxienne est dirigée
par l'entraîneur italien Giovanni Solinas qui a
remplacé Hamadi Daou.

R.S
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Le président de la Confédération africaine de football (CAF), le Sud-Africain Patrice Motsepe s'est dit
"très satisfait"  du stade d'Olembe, l'une des infrastructures sportives devant accueillir les matchs de la
Coupe d'Afrique des Nations, prévue en janvier prochain au Cameroun.

Le CR Bélouizdad et l'ES Sétif, dé-
faits au tour préliminaire-Aller de
la Ligue des champions, devront

sortir le grand jeu lors de la manche
retour aujourd’hui à domicile respecti-
vement face à Akwa United du Nigeria
et FC Fortune de Gambie, en vue
d'une qualification aux seizièmes de
finale de l'épreuve continentale
Si la mission du CRB paraît relative-
ment aisée, en raison de la courte dé-
faite (1-0) enregistrée en terre
nigériane, la tâche de la formation sé-
tifienne sera plus ardue, après le re-
vers cinglant (3-0) subi hors de ses
bases en Gambie.
En vue de leur confrontation face à
Akwa United prévue au stade Omar
Hamadi (Bologhine) à 21h00, les
hommes du duo Karim Bakhti-Salim
Sebaa ont repris les entraînements

mercredi dernier au stade 20 août
(Alger) en présence de tout le groupe.
Le CRB, champion d'Algérie en titre,
préserve toutes ses chances pour ar-
racher une victoire par plus d'un but,
laquelle lui permettrait de passer au
tour suivant de la compétition. Une
mission qui est tout à fait dans les
cordes des joueurs du Chabab, même
si l'équipe a enregistré le départ de
son meilleur buteur, Amir Sayoud, au
profit d'un club saoudien.
La rencontre CRB-Akwa United sera
dirigée par un trio d'arbitrage libyen,
conduit par Abdelbasset Chahoub, as-
sisté de ses compatriotes Salah
Chaouki et Wahed Al-Djahaw.
En revanche, l'Entente sétifienne, qui
traverse une conjoncture difficile
après le départ de plusieurs de ses
joueurs-cadres, accueillera les Gam-

biens du FC Fortune au stade du 8-
mai 1945, avec l'ambition de réaliser
l'exploit, en remontant l'écart de trois
buts. Une mission certes difficile, mais
que les joueurs du coach Nabil Kouki
mettront tout en œuvre pour la réussir. 
Malgré la saignée enregistrée dans
son effectif et le transfert à l'étranger
de ses deux atouts offensifs, Moha-
med Amine Ammoura (Lugano/Suisse)
et Hossam Ghacha (Antalyaspor/Tur-
quie), l'équipe sétifienne ne semble
pas vouloir abdiquer et visera, à coup
sûr, une "remontada". 
Prévue aujourd’hui à partir de 21h00,
la rencontre ESS - FC Fortune sera
officiée par un trio d'arbitres maro-
cains, conduit par Mustapha Kechaf
assisté de Hicham Ait Abbou et Karim
Sabry.

R.S

FOOT-LIGUE DES CHAMPIONS

Mission aisée pour le CRB, difficile pour l'ESS

La direction du MC Oran a
démenti, hier, le départ de
son nouvel entraîneur Azze-

dine Aït Djoudi, rentré chez lui
vendredi au lendemain de son arri-
vée à Oran pour entamer sa mis-
sion avec le club de Ligue 1 de
football.
La même source a fait savoir que le
technicien a quitté précipitamment
Oran pour des "raisons person-
nelles", assurant qu’il est attendu
dans les prochaines heures pour
lancer les préparatifs de la nouvelle

saison 2021-2022.
En revanche, la direction oranaise
a avoué qu’un certain retard est en-
registré dans le début de la prépa-
ration d’intersaison, un état de fait
déploré par Aït Djoudi, "mais pas
au point de le pousser à renoncer à
son engagement avec le club".
Des sources proches de l’ancien en-
traîneur de la sélection nationale
des espoirs ont indiqué que ce der-
nier devait diriger sa première
séance d'entraînement jeudi passé,
avant de se rendre compte que les

conditions d’une reprise sereine du
travail n’étaient pas encore réunies.
Outre cet inconvénient, Aït Djoudi
n’aurait pas apprécié le recrutement
de certains nouveaux joueurs sans
son consentement, souligne-t-on
encore.
L’effectif du MCO a connu, au
cours de cet été, un départ massif
de ses joueurs, puisque pas moins
de 17 d'entre eux n’y font plus par-
tie. Certains ont réussi à avoir leurs
libérations automatiques après
avoir saisi la Chambre nationale de

résolution des litiges (CNRL) à
cause de plusieurs salaires impayés,
rappelle-t-on.
Face à cette ''saignée'', le président
du club, Tayeb Mehiaoui, a pro-
cédé au recrutement de plusieurs
éléments, sauf que certains d’entre
eux ne font pas l’unanimité dans
l’entourage du Mouloudia, et
même chez l’entraineur Aït Djoudi,
d’où son désir de mettre les "points
sur les i" avec son employeur avant
de descendre sur le terrain.

R.S

MC ORAN

La direction dément un départ précipité 
de l’entraineur Ait Djoudi



FACE AUX CRITIQUES DE LA CHINE

L'Australie dit défendre le droit international 

"Ala demande du Prési-
dent de la République,
j'ai décidé du rappel 

immédiat à Paris pour consulta-
tions de nos deux ambassadeurs
aux Etats-Unis et en Australie", a
annoncé le chef de la diplomatie

française Jean-Yves Le Drian dans
un communiqué.
"Cette décision exceptionnelle est
justifiée par la gravité exception-
nelle des annonces effectuées le
15 septembre par l'Australie et les
Etats-Unis", a-t-il ajouté.

"Nous avons été en contact étroit
avec nos partenaires français à
propos de leur décision de rap-
peler l'ambassadeur à Paris pour
consultations. Nous regrettons
qu'ils aient franchi ce pas, toute-
fois nous resteront engagés 

dans les jours à venir pour ré-
soudre nos différends, comme
nous l'avons fait à d'autres mo-
ments de notre longue alliance",
a réagi sous couvert d'anonymat
un responsable de la Maison-
Blanche.

L'Australie a balayé vendredi la colère de
la 

Chine, après avoir annoncé l'achat de sous-
marins américains à propulsion nucléaire,
Canberra s'engageant à faire respecter le droit
international dans les espaces aériens et mari-
times revendiqués par Pékin.
La Chine a un "programme très important de
construction de sous-marins nucléaires", a fait
valoir vendredi le Premier ministre australien

Scott Morrison dans une interview à la station
de radio 2GB."Ils ont le droit de prendre, en
matière de défense, des décisions dans leurs
propres intérêts, et, bien sûr, l'Australie et tous
les autres pays aussi", a-t-il répliqué aux cri-
tiques de Pékin. La Chine avait vivement
réagi, qualifiant l'acquisition de ces sous-ma-
rins d'"extrêmement irresponsable" et mena-
çant notamment la stabilité dans la région
indo-pacifique. Elle a aussi pointé qu'elle
remet en cause les efforts internationaux de

non-prolifération nucléaire.
Ces alliés occidentaux risquent de "se tirer
une balle dans le pied", avait-elle mis en garde.
Le nouveau pacte de sécurité entre l'Australie,
les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, annoncé
mercredi par le président américain Joe
Biden, 
prévoit aussi une collaboration étroite entre
Washington et Canberra en matière de cyber-
défense, et d'intelligence artificielle notam-
ment.

CÔTE D'IVOIRE
Une quarantaine de
policiers et
gendarmes
poursuivis pour
racket sur les routes 

Une quarantaine de gendarmes
et de policiers ivoiriens poursui-
vis pour racket sur les routes

seront jugés en octobre, a annoncé
vendredi le procureur militaire.
"Nous n'allons plus tolérer certaines
choses. Nous allons désormais ren-
trer dans la phase de la sanction et
de la répression, dès la rentrée judi-
ciaire. Le tribunal militaire a déjà pro-
grammé le jugement de 43 policiers et
gendarmes pour racket sur les routes"
a déclaré le général Ange Kessi, com-
missaire du gouvernement, chargé de
poursuivre les militaires qui ont en-
freint la loi.
Pour lui, "si les agents d'application
de la loi ne sont pas intègres et fou-
lent aux pieds le droit, ils ruinent la
confiance de nos concitoyens en sa
police et en sa gendarmerie".
Ce procès se tiendra dans le cadre
des opérations "coup de poing" contre 
la corruption dans les services pu-
blics, lancé ces derniers mois par le
ministère de la Promotion de la bonne
gouvernance et de la lutte contre la 
corruption."Le message c'est: atten-
tion à la fraude, attention au racket,
l'Etat vous voit", avait déclaré mardi,
le ministre Zoro Epiphane Ballo en
dévoilant ces opérations."Des com-
merçants se sentent surtaxés et affir-
ment que l'argent va dans les poches
des forces de défense et de sécurité
qui ont dévoyé leur mission", a mar-
telé le ministre vendredi, lors d'une
conférence de presse commune aux
côtés du général Kessi.

CISJORDANIE ET À
GHAZA (PALES-
TINE)
Des élections
municipales prévues
en décembre

La commission électorale palesti-
nienne a annoncé la tenue de
municipales en décembre en

Cisjordanie occupée et dans la bande
de Ghaza, sous réserve que le mou-
vement Hamas au pouvoir dans cette
enclave puisse permettre la tenue du
scrutin.Conformément au calendrier
électoral qui prévoit des élections lo-
cales tous les quatre ans, le dernier
scrutin municipal a eu lieu en 2017
en Cisjordanie. "Nous avons fixé le
calendrier électoral, mais nous ne sa-
vons pas si le Hamas permettra l'or-
ganisation de municipales à Ghaza",
a indiqué vendredi Farid Taamallah,
porte-parole de la commission électo-
rale, un organe indépendant basé à
Ramallah, en Cisjordanie. "Nous at-
tendons que le gouvernement palesti-
nien coordonne avec (les autorités
de) Ghaza et nous informe de ce qui
sera décidé", a-t-il ajouté.
Les municipales, scrutin à un tour, se
tiendront d'abord dans 387 localités
de Cisjordanie et de Ghaza, le 11 dé-
cembre, puis dans 90 autres localités
à une date ultérieure qui n'a pas en-
core été fixée, selon M. Taamallah.
Onze des localités se trouvent dans
la bande de Ghaza, a précisé le
porte-parole de la commission.Les
camps de réfugiés palestiniens en
Cisjordanie et à Ghaza ne sont pas
concernés par les municipales car
gérés par l'Unrwa, agence onu-
sienne.
En avril, le mouvement Hamas avait
dénoncé la décision du président
Abbas d'annuler les législatives et la
présidentielle prévues en mai et en
juillet, et qui devaient être les pre-
mières du genre depuis 15 ans.
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COUR PÉNALE INTERNATIONALE 

L'avocate Amal Clooney nommée conseillère  pour le Soudan

La Cour pénale internatio-
nale (CPI) a nommé  ven-
dredi l'avocate Amal

Clooney, épouse de l'acteur amé-
ricain George 
Clooney, au poste de conseillère
spéciale pour le conflit soudanais
au Darfour.
L'éminente défenseure des droits
de l'homme a déjà par le passé
exercé dans de nombreux cas à la
CPI de La Haye, le seul tribunal
permanent traitant des crimes de

guerre.
Sa mission centrée sur le Darfour
fait partie des portefeuilles créés
par le procureur de la CPI Karim
Khan, un Britannique qui a pris
ses fonctions en juillet.
"Je suis ravi d'accueillir un tel
groupe d'experts et je les remer-
cie d'accepter de travailler à mes
côtés comme conseillers spé-
ciaux" a salué Karim Khan, fai-
sant remarquer que les 17
membres de son équipe venaient

"de régions du monde diffé-
rentes, avec une diversité dans la
culture, les langues et le genre".
Le mari d'Amal Clooney, l'acteur
d'Hollywood George Clooney est
connu pour son engagement
dans la défense des droits de
l'homme au Darfour. Les Nations
Unies font état de 300.000 morts
et 2,5 millions de déplacés dans
ce conflit qui a embrasé la région
en 2003.
L'avocate londonienne Amal

Clooney avait représenté des vic-
times du Darfour dans une au-
dience de la CPI contre Ali

Kushayb, le chef de la milice Jan-
jaweed.Elle n'a pas manqué de

faire la Une des journaux l'an
passé en  démissionnant de son
poste de représentante britan-
nique de la liberté de la presse,
protestant contre la décision "la-
mentable" du gouvernement
d'enfreindre le traité de divorce
avec l'Union Européenne.  

SOUS-MARINS 

Paris rappelle ses
ambassadeurs aux
Etats-Unis et en Australie 

La France a rappelé vendredi ses ambassadeurs aux Etats-Unis et en Australie, une déci-
sion sans précédent vis-à-vis de deux alliés historiques, après le torpillage d'un méga-
contrat de sous-marins français à Canberra.
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Plusieurs centaines de personnes, dont de
nombreux pro-islamistes, ont manifesté,
hier à Tunis, contre le coup de force du

président Kaïs Saïed qui s'est arrogé les pleins
pouvoirs le 25 juillet, scandant des slogans
pour un retour à "la légitimité" du pouvoir.
Répondant à un appel publié sur les réseaux
sociaux, les manifestants se sont rassemblés sur
l'avenue Habib Bourguiba, qui traverse le cœur
de la capitale tunisienne, encerclés par un im-
portant dispositif sécuritaire, ont constaté des
journalistes de l'AFP. Un drone du ministère de
l'Intérieur survolait également sur les lieux.
"Le peuple veut faire chuter le coup d'État",
"Nous voulons la légitimité", "Constitution, li-
berté et dignité", scandaient les protestataires,
parmi lesquels des personnalités du parti d'ins-
piration islamiste Ennahdha.
Des partisans de la coalition Al-Karama, parti
ultra-conservateur, allié d'Ennahdha, partici-

paient aussi à cette manifestation, ainsi que
quelques figures de gauche.

"DES TUNISIENS ET TUNISIENNES 
QUI REFUSENT LE COUP D'ÉTAT"

"C'est une manifestation pour montrer qu'il y a
des Tunisiens et des Tunisiennes qui refusent le
coup d'État et les mesures prises par le prési-
dent Saïed", a indiqué à l'AFP Jawhar Ben
Mbarek, un spécialiste en droit constitutionnel
et ancien conseiller à la présidence du gouver-
nement, figure de la gauche tunisienne.
Le 25 juillet, Kaïs Saïed a limogé le Premier mi-
nistre Hichem Mechichi, suspendu le Parle-
ment et s'est attribué le pouvoir judiciaire pour
un mois renouvelable, avant de prolonger ces
mesures le 24 août, "jusqu'à nouvel ordre". Il a
depuis évoqué la possibilité d'amender la
Constitution, adoptée en 2014 et qui a instauré
un système hybride, ni présidentiel ni parle-

mentaire, source de conflits récurrents entre les
deux pouvoirs. "Ces mesures enfreignent la
Constitution", a dit Jawhar Ben Mbarek. Nous
manifestons pour "protéger notre liberté et nos
droits après avoir constaté des indices concor-
dants de régression portant atteinte au proces-
sus démocratique", en Tunisie. Face à cette
foule compacte, quelques dizaines de militants
favorables à Kaïs Saïed ont réclamé une disso-
lution pure et simple du Parlement, scandant
des slogans anti-Ennahdha et hostiles à son
chef Rached Ghannouchi, président du Parle-
ment gelé. Pour justifier son coup de force, le
président Saïed s'est appuyé sur l'article 80 de la
Constitution, prévoyant des mesures excep-
tionnelles en cas de "péril imminent" à la sécu-
rité nationale. Mais plusieurs ONG, opposants,
partis politiques, magistrats et avocats ont dit
craindre une "dérive autoritaire".

R.I et AFP

TUNISIE

Manifestation contre le coup 
de force de Kaïs Saïed

Le secrétaire général des Nations unies
Antonio Guterres a sollicité vendredi la
coopération des membres de l'Organi-

sation de coopération de Shanghai (OCS)
pour soutenir l'Afghanistan. 
Selon le chef de l'ONU, qui s'est exprimé dans
un message vidéo à l'occasion d'un sommet
de l'OCS qui a eu lieu à Douchanbé, au Tadji-
kistan, "les développements troublants en Af-
ghanistan posent de profonds défis politiques,
économiques, sécuritaires et humanitaires".  
"Les Nations unies s'engagent à apporter leur

contribution au peuple afghan", a-t-il déclaré,
ajoutant : "Nous sommes impatients de tra-
vailler avec vous tous pour soutenir le peuple
afghan". 
"La situation en Afghanistan évolue rapide-
ment et est imprévisible", a poursuivi le chef
de l'ONU.
"Mais il est clair que le peuple afghan souhaite
que l'extrême pauvreté soit éradiquée, que des
emplois soient disponibles, que les services de
santé et d'éducation soient rétablis, et que la
vie et les droits et libertés fondamentaux des

Afghans soient protégés. Ils veulent que leur
pays soit exempt d'insécurité et de terreur", a-
t-il souligné.  
"A tous les niveaux, la solidarité est plus que
jamais nécessaire. Les menaces transnatio-
nales, telles que la crise climatique et la
COVID-19, exigent des solutions coordon-
nées et créatives. Le travail des organisations
régionales, telles que l'OCS, est essentiel pour
relever les défis communs et assurer une re-
prise équitable", a conclu M.Guterres.

R.I

POUR AIDER L'AFGHANISTAN

Le SG de l'ONU demande la coopération de l'OCS

TAIWAN
La Chine s'oppose 
à l'ingérence du
Parlement européen

Une porte-parole de la partie
continentale de la Chine a
exhorté hier le Parlement

européen et certains de ses or-
ganes à "faire preuve de prudence
en paroles et en actes" sur les
questions liées à Taiwan, réaffir-
mant qu'il n'y a qu'une seule
Chine dans le monde et que Tai-
wan est une partie de la Chine,
rapporte hier l'agence de presse
Chine nouvelle.
Zhu Fenglian, porte-parole du Bu-
reau des affaires de Taiwan du
Conseil des Affaires d'Etat, a fait
ces remarques en commentant un
rapport publié récemment par le
Parlement européen qui com-
prend des contenus négatifs sur la
question de Taiwan.  
"La Chine s'oppose fermement à
ce contenu qui va à l'encontre du
principe d'une seule Chine, d'un
consensus de la communauté in-
ternationale, et de l'engagement
solennel pris par la partie euro-
péenne sur la question de Taiwan
lorsqu'elle a établi des relations di-
plomatiques avec la Chine", a in-
diqué Mme Zhu.
"C'est une ingérence flagrante
dans les affaires intérieures de la
Chine", a-t-elle dénoncé.
Mme Zhu a également mis en
garde l'autorité du Parti démocrate
progressiste de Taiwan contre une
mauvaise évaluation de la situa-
tion.
"Toute tentative s'appuyant sur
des forces externes pour recher-
cher l'indépendance de Taiwan est
vouée à l'échec", a-t-elle ajouté.

R.I

ONU
Une centaine de
dirigeants attendus
à New York malgré
la pandémie

Une centaine de dirigeants
sont attendus la semaine
prochaine à New York, mal-

gré les craintes liées au Covid-19,
pour l'Assemblée générale an-
nuelle de l'ONU dont le chef veut
lancer un "cri d'alarme" face à la
"situation très dangereuse" du
monde.
"Il faut rétablir la confiance. La di-
vision géostratégique actuelle-
ment dans le monde est un
obstacle", indique le secrétaire gé-
néral des Nations unies Antonio
Guterres. Le monde est "vraiment
dans une situation très dange-
reuse" et il "faut un cri d'alarme
pour réveiller les responsables po-
litiques", ajoute-t-il.
L'Américain Joe Biden, le Brési-
lien Jair Bolsonaro, le Turc Recep
Tayyip Erdogan, l'Allemand Frank-
Walter Steinmeier, le Britannique
Boris Johnson, et le Vénézuélien
Nicolas Maduro font partie des
personnalités ayant annoncé leur
venue.

R.I

Répondant à un appel publié sur les réseaux sociaux, plusieurs centaines de personnes ont manifesté hier à Tunis pour
protester contre le coup de force du président Kaïs Saïed, qui s'est arrogé les pleins pouvoirs le 25 juillet dernier. Des
partisans de la coalition Al-Karama, parti ultra-conservateur allié d'Ennahdha, participaient aussi à cette manifestation.

Le Conseil de sécurité de l'ONU s'est dé-
claré, hier, "profondément inquiet" de la
crise politique en Somalie entre le prési-

dent et son Premier ministre, appelant dans
une déclaration adoptée à l'unanimité de ses
membres au "dialogue" et à des "élections
crédibles et inclusives".
Ce texte intervient au lendemain d'une réu-
nion d'urgence à huis clos du Conseil convo-
quée à la demande du Royaume-Uni,
rédacteur de la déclaration dont la finalisation
a été retardée de 24 heures par la Chine,
selon des diplomates.
Lors de cette session, "les membres du
Conseil de sécurité ont exprimé leur profonde

préoccupation face au désaccord persistant
au sein du gouvernement somalien et à l'im-
pact négatif sur le calendrier et le processus
électoral", indique le texte. Ils exhortent
"toutes les parties prenantes à faire preuve de
retenue et ont souligné l'importance de main-
tenir la paix, la sécurité et la stabilité en So-
malie". Ils demandent aussi à "toutes les
parties de résoudre leurs différends par le dia-
logue" et "à donner la priorité à la conduite pa-
cifique d'élections transparentes, crédibles et
inclusives". Le calendrier électoral agréé pré-
voit une élection du président le 10 octobre au
terme d'un processus qui a déjà pris du re-
tard. Le Conseil de sécurité appelle aussi

dans leur déclaration "le gouvernement fédé-
ral et les Etats membres fédéraux à veiller à
ce que toute divergence politique ne détourne
pas d'une action unie" contre les groupes ter-
roristes sévissant en Somalie.
Le président somalien Mohamed Abdullahi
Mohamed, plus connu sous le surnom de Far-
majo, et le Premier ministre, Mohamed Hus-
sein Roble, se défient de plus en plus
durement, faisant craindre pour le fragile pro-
cessus électoral en cours. Jeudi, Farmajo a
annoncé qu'il retirait au Premier ministre ses
"pouvoirs exécutifs", une décision que ce der-
nier a rejetée, l'estimant inconstitutionnelle.

R.I

CRISE POLITIQUE EN SOMALIE

Le Conseil de sécurité se dit " inquiet" et appelle au "dialogue"
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Pour Maria Zuber, vice-présidente pour la
recherche au Massachusetts Institute of
Technology (MIT, États-Unis), « la fusion

nucléaire -- celle qu'utilise notre Soleil pour bril-
ler -- est même, à bien des égards, la source
d'énergie propre par excellence. La quantité
d'énergie qu'elle rendrait disponible à partir d'une
ressource presque illimitée -- comprenez l'eau --
changerait réellement la donne ». Seul bémol : il
reste toujours à trouver le moyen de dompter
cette énergie.
Alors que du côté des Bouches-du-Rhône, la pre-
mière des six pièces d'un gigantesque électro-ai-
mant vient d'être livrée sur le site du chantier
d’Iter -- une installation destinée à démontrer que
la fusion nucléaire peut devenir la source d'une
énergie propre --, il se pourrait bien qu'un « tour-
nant ait été pris dans la science et la technologie
de la fusion nucléaire » grâce à du Common-
wealth Fusion Systems et du Massachusetts Insti-
tute of Technology (MIT, États-Unis). S'appuyant
sur un électro-aimant supraconducteur à haute
température, ils sont parvenus à produire un
champ magnétique de 20 teslas. Le plus intense
des champs magnétiques jamais créés sur Terre à
l'aide d'un tel dispositif. C'est environ quatre fois
plus que ce qui est annoncé pour Iter. Et c'était
justement ce qui manquait aux chercheurs pour
espérer réussir à confiner un plasma au cœur
d'un dispositif en forme de donut -- les physiciens
parlent de tokamak -- qui produirait alors, par fu-
sion nucléaire, plus d'énergie qu'il n'en consom-
merait.
Avant de continuer, peut-être est-il bon de rappe-
ler que le principe même de la fusion nucléaire
par confinement magnétique est là. Il s'agit
d'abord de parvenir à chauffer un gaz pour for-
mer un plasma. Pour cela, il faut tout de même
atteindre plus de 100 millions de degrés Celsius.
Car c'est alors que le deutérium et le tritium --
des isotopes de l'hydrogène --, introduits dans le
tokamak, commencent à fusionner. En émettant
des noyaux d'hélium et des neutrons. Et c'est

l'énergie de ces neutrons, transférée sous forme
de chaleur à un liquide caloporteur qui circule
dans les parois du tokamak, qui va permettre de
produire de l'électricité. Pour maintenir le plasma
-- et donc les réactions de fusion nucléaire --, il
faut, en revanche, éviter que celui-ci entre en
contact direct avec les parois en question. Il faut
donc réussir à le confiner. Grâce à un champ ma-
gnétique.

Grâce à un aimant supra-
conducteur à haute tempéra-
ture
Jusqu'alors, la plupart des tokamaks comptaient
sur des électro-aimants conventionnels, en cuivre.
Le projet Iter, lui, s'appuie sur des supraconduc-
teurs à basse température -- des températures
proches du zéro absolu, de l'ordre de -270 °C. Et
les travaux du MIT, eux, se concentrent sur des
supraconducteurs à haute température -- qui
fonctionnent tout de même à quelque -250 °C.
Les physiciens les appellent Rebco - pour rare-
earth barium copper oxide. « Nous avons
construit un aimant unique en son genre », ex-
plique Joy Dunn, responsable des opérations chez
Commonwealth Fusion Systems, dans un com-
muniqué du MIT. Le résultat de trois années de
travail sur un aimant arrangé en forme de ruban
plat. Un aimant constitué finalement de 16

plaques empilées dont chacune constituerait à elle
seule, l'aimant supraconducteur à haute tempéra-
ture le plus puissant du monde.
Cet aimant, c'était véritablement l'élément qui
manquait aux physiciens pour construire enfin
un système capable de produire de l'énergie par
fusion nucléaire. Avec, qui plus est, des perfor-
mances égales à celles d'un supraconducteur à
basse température, mais dans un système... 40 fois
plus petit ! La base physique d'un tel dispositif
avait été posée l'année dernière dans une série
d'articles. Sa viabilité avait été confirmée par si-
mulation. Et maintenant que cet aimant existe
dans le monde réel, il ne reste plus qu'à construire
un démonstrateur.
Les chercheurs l'ont baptisé Sparc. Il devrait pou-
voir être mis en service dès 2025. Pour tester, à
petite échelle et seulement quelques secondes à la
fois, la faisabilité d'une centrale électrique à fusion
nucléaire que les ingénieurs envisagent à l'horizon
2033. Objectif : générer 50-100 MW de puissance
thermique en comptant sur un champ magné-
tique de 12 teslas, mais surtout, avec un gain de 2
-- le dispositif devrait générer deux fois l'énergie
nécessaire à le faire fonctionner --, sachant que le
record actuel est de... 0,7 !
« Il reste encore de nombreux défis à relever, dont
le moindre n'est pas de développer une concep-
tion permettant un fonctionnement fiable et du-
rable », souligne Maria Zuber. Pour produire de
l'électricité à l'échelle industrielle, il faudra en effet
réussir à faire fonctionner un tokamak de ma-
nière continue, alors même que les conditions en
son cœur seront dantesques. « Et sachant que le
but ici est la commercialisation, un autre défi ma-
jeur sera économique. » Ainsi la fusion nucléaire
ne devrait-elle pas prendre une part significative
dans la production d'électricité avant plusieurs
décennies encore. « Mais ce moment que nous ve-
nons de vivre, c'est un peu le moment "wow".
Celui à partir duquel je commence à penser que
nous pouvons vraiment y arriver », conclut Maria
Zuber.

PENDANT 500 MIL-
LIONS D’ANNÉES
Mars a subi des
milliers de super-
éruptions
volcaniques

Dans le Système solaire, certains vol-
cans subissent des éruptions d'une puis-
sance colossale. Des éruptions qui
libèrent des masses de poussières et de
gaz bloquant la lumière du Soleil. Avec
un impact sur le climat de leur planète
hôte pendant des dizaines d'années. Et
c'est justement les traces de telles érup-
tions massives que des astronomes de
la Nasa viennent de noter dans une ré-
gion du nord de Mars qu'ils appellent
Arabia Terra.
Selon eux, la planète rouge a même été
le théâtre de milliers d'éruptions explo-
sives massives sur une période de 500
millions d'années. Le tout il y a environ
quatre milliards d'années. « Chacune de
ces éruptions aurait pu suffire à pertur-
ber le climat de Mars, précise Patrick
Whelley, géologue au Goddard Space
Flight Center, dans un communiqué de
la Nasa. Les modélisateurs doivent
maintenant se mettre au travail pour es-
sayer de comprendre l'impact global que
cet épisode a pu avoir. »
Ce qui a mis la puce à l'oreille des cher-
cheurs, c'est l'identification de sept
structures ressemblant à des caldeiras
dans la région d'Arabia Terra. Une cal-
deira, c'est une dépression à fond plat
situé au cœur des super-volcans. Le ré-
sultat d'une éruption qui a vidé la cham-
bre magmatique. Et sur Mars, ces
dépressions passaient jusqu'alors pour
des cratères d'impacts de météorites.

UNE ACTIVITÉ VOLCANIQUE MASSIVE
TRAHIE PAR DES CENDRES

Pour se faire une idée précise de leur
véritable nature, les chercheurs de la
Nasa se sont lancés non pas à la re-
cherche des volcans qui auraient pu en
être à l'origine, mais des cendres por-
tées par le vent que leurs éruptions au-
raient immanquablement laissées
derrière elles. Ils les ont identifiées
grâce au spectromètre de Mars Recon-
naissance Orbiter (MRO). Puis, à l'aide
des caméras embarquées à bord de la
sonde, les astronomes ont établi une
carte topographique en 3D d'Arabia
Terra. Une carte suivant étonnamment
bien les modèles prédisant la répartition
des cendres au sol sur les centaines de
milliers de kilomètres après de super-
éruptions explosives.
En fonction du volume de chaque cal-
deira identifiée, les chercheurs ont en-
suite estimé le nombre d'éruptions
nécessaire à produire le tapis de cen-
dres qu'ils ont observé. L'équivalent de
pas moins de 400 millions de piscines
olympiques de roche en fusion et de gaz
d'abord éjectées dans les airs. Résultat :
il a fallu pour cela, plusieurs milliers
d'éruptions sur un temps géologique re-
lativement court.
Les chercheurs s'interrogent maintenant
quant à la répartition des volcans à la
surface de Mars. D'autres types de vol-
cans ont en effet déjà été découverts sur
la Planète rouge. Mais la région d'Arabia
Terra semble être la seule portant de
tels volcans explosifs. Sur Terre, ces vol-
cans sont dispersés. Peut-être le résul-
tat d'un déplacement autour du Globe
avec la tectonique des plaques. Affaire à
suivre...

FUSION NUCLÉAIRE

Une avancée majeure dans
cette source d'énergie «
presque illimitée » !
Une source d'énergie pratique, bon marché et qui plus est, zéro carbone. Aujourd'hui
plus que jamais, tout le monde en rêve. Des chercheurs travaillent depuis longtemps à
faire de ce rêve une réalité. Ils ont notamment placé leurs espoirs dans la fusion nu-
cléaire. 

Il n'est pas évident de déterminer l'âged'un arbre autrement qu'en ayant recours
à la dendrochronologie.

Cela implique d'avoir accès aux cernes de
croissance de l'arbre, un par année, puis de les
compter. La plus ancienne et la plus simple
des méthodes pour y avoir accès consiste à
abattre l'arbre. C'est une méthode un peu ra-
dicale pour satisfaire la curiosité humaine et
désigner, à titre posthume, quel est « l'arbre le
plus vieux du monde ».
Des pins de Bristlecone d’environ 5.000 ans
C'est pourtant ce qui a été fait au Prometheus
en 1964, dans des circonstances encore
floues, au cours d'une étude dendrochronolo-
gique sur le paléoclimat du Petit âge de glace.
Cela a néanmoins permis de déterminer l'âge
de ce pin de Bristlecone (Pinus longaeva) vé-
nérable qui poussait dans le Nevada (États-
Unis) : 4.844 ans environ. Cet âge n'est
qu'une approximation puisque, comme c'est
souvent le cas avec les arbres très vieux, les
cernes les plus anciens ont disparu, l'arbre

étant creux au niveau de la souche.
Ce fut à un autre pin de Bristlecone qu'échu
le titre en 1964 : Mathusalem, qui était âgé de
4.842 ans en 2010. Cet arbre se trouve dans
les montagnes blanches en Californie, mais sa
localisation précise est tenue secrète pour le
préserver des déprédations.
La détermination de son âge s'est faite tou-
jours par dendrochronologie, mais par la mé-
thode du carottage : le tronc a été foré pour
prélever un cylindre de bois s'étendant de
l'écorce jusqu'au centre de l'arbre. L'avantage
de cette méthode est bien entendu de laisser
l'arbre en vie, mais il est souvent difficile d'at-
teindre exactement le cœur de l'arbre et donc
d'extraire les plus anciens cernes de crois-
sance.
En 2013, un autre de ses congénères de la
même région l'a détrôné : son âge a été estimé
à 5.062 ans.

UN ÉPICÉA DE 9.552 ANS EN SUÈDE
Cet arbre pourrait être considéré comme le

plus vieil arbre vivant nonobstant la décou-
verte en 2008, en Suède, d'un épicéa (Picea
abies) de 9.552 ans. Pour ce dernier, seules ses
racines (analysées au carbone 14) sont si
vieilles. Cette espèce est capable de se multi-
plier par marcottage, c'est-à-dire par enraci-
nement de rameaux sans que ceux-ci ne se
séparent du plant-mère. Au cours des siècles,
alors que les plants-mères disparaissaient au
bout de 600 ans environ, de nouveaux plants-
filles se dressaient à partir du système raci-
naire originel.

RECORD ABSOLU POUR LES POPULATIONS
CLONALES : 80.000 ANS !

Si l'on considère les populations clonales d'ar-
bres, dont chaque clone est considéré comme
appartenant à un même organisme, alors la
plus ancienne population pourrait être celle
de peupliers faux-trembles (Populus tremu-
loides) de l'Utah, aux États-Unis. L'âge de cet
organisme comptant environ 40.000 indivi-
dus nommé Pando serait de 80.000 ans...

PLANÈTE

Quel est le plus vieil arbre du monde ?



Le jeu estival de France 2 s’est terminé à la fin
du mois d’août après onze épisodes .

Le début de cette édition n’a pas autant attiré
les foules que d’habitude. 2,12 millions de per-
sonnes ont suivi le premier épisode, 2,1 millions
la semaine suivante. Le premier soir, Fort Boyard
a fait face au lancement de Camille et
Images(TF1). « Ils  nous ont attaqués tout l’été et
ils ont démarré avec le nouveau programme de
Camille Combal », commente Alexia Laroche-
Joubert, productrice. Passe-Partout a dû rivaliser
avec le huitième de finale de l’Euro 2021 et ses 4,4
millions de fans sur M6. Une fois cette période de
turbulences passée, l’émission a retrouvé des cou-
leurs. Côté chiffres, Fort Boyard a réalisé un re-
cord sur le replay : 656.000 téléspectateurs et
téléspectatrices supplémentaires ont regardé l’épi-
sode du 31 juillet. La finale, elle, a battu des re-
cords : meilleur score depuis 2017 sur les 15-24
ans et depuis 2014 sur les 25-49 ans. Alors que
France 2 et Adventure Line Productions, qui pro-
duit le programme, n’ont pas encore fait le bilan
de cette saison, Alexia Laroche-Joubert estime
que des améliorations seront à apporter lors de
la prochaine saison. Si elle a adoré travailler avec
Jean-Marc Généreux, le nouveau venu déguisé
en trappeur québécois, la productrice estime que
« la cellule n’était pas à la hauteur du personnage
» et devrait donc travailler à quelques ajuste-
ments. Autre émission d’aventure, autre chaîne et
autre record de replay. Il y a quelques semaines,
le lancement de Koh-Lanta : La légende a attiré
5,6 millions de personnes devant leur poste.
Grâce au replay, le premier épisode a gagné 1,2
million de téléspectateurs et téléspectatrices, un
record pour un programme de flux. Des chiffres
dont se réjouit Alexia Laroche-Joubert, qui a tou-
tefois une petite déception : « ce que je regrette un
peu, et je ne l’ai pas dit à TF1, c’est que si j’avais
su que c’était le mardi, j’aurais probablement un
peu raccourci les épisodes », confie-t-elle. Outre
les prochaines saisons de Fort Boyard et de Koh-
Lanta, la société de production travaille sur une
expansion de son domaine d’action et est en train
de lancer ALP Fictions. « On a eu deux signatures
en développement cette semaine »,
précise Alexia Laroche-Joubert,
heureuse de relever de nouveaux
défis.

Joe Brody, physicien nucléaire, assiste impuissant à la mort de
sa femme, au cours d'un accident dans la centrale où ils
travaillent. 

Cory est garde-chasse dans une réserve indienne. Un jour, lors
d'une patrouille, il découvre le corps d'une jeune femme dans la
neige. 

Le service de l’agent Meyers capte par radio un étrange
message apparemment codé. 
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June Havens doit assister au mariage de sa sœur April à
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Night and Day
21h05

Impression
Centre : SIA
Est : SIE
Sud : SIA
Ouest : SIO

Distribution
Centre : La Nation
Est : La Nation
Sud : La Nation
Ouest : La Nation

Pour toutes vos
publicités, contacter 
ANEP, 1 rue Pasteur 

Alger-Centre
Tél/Fax : 023 50 80 05

Siège social
30, rue Mehdi Ben Toumert, Bologhine, Alger
Siège de la rédaction
3, rue Ali Boumendjel, Square Port-Saïd, Alger-Centre
Tél/Fax : 021 71 47 67

RIB : BDL 005 00170 4002162000 18Tous les manuscrits, lettres et tous documents remis à la rédaction 
ne sont pas rendus et ne peuvent faire l’objet d’une quelconque réclamation

Quotidien National d’Information
Edité par la SARL NATION EDITION

Capital social de 100 000,00 DA
Directeur général 
Omar ATTIA

Directeur de la Publication
Mohamed BOUAZDIA

C'est lors d'une grande conférence nationale sur le leadership
des pompiers que Kidd doit faire ses preuves. 

Jane et Lisbon enquêtent sur le braquage d'une banque au
cours duquel un employé a trouvé la mort. 

Après un accident de la route qui l’a rendu aveugle, Frédéric
n’a plus de mémoire immédiate.

Fort Boyard:
L’émission va  ra-
lentir un petit peu

le rythme  l'an
prochain

Chicago Fire
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Murdoch
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IRAK: 
une école de cinéma
créée à Mossoul en
partenariat avec un
théâtre belge

BRUXELLES, 17 sept 2021 (APS) -
Un département Cinéma va voir le
jour à l'école des Beaux-Arts de

Mossoul, en partenariat avec le théâtre
de Gand (Belgique), dans le cadre de la
reconstruction de la ville irakienne finan-
cée par l'Unesco, ont annoncé vendredi
les deux institutions partenaires, re-
prises par des médias.
Il s'agit de permettre à vingt étudiants
irakiens de suivre à partir de l'automne
un cursus de quatre mois qui leur ap-
prendra le processus menant "d'une
idée à un film abouti", ont-elles indiqué
dans un communiqué.
Le projet est appuyé par le metteur en
scène suisse Milo Rau, directeur artis-
tique du théâtre de Gand (NTGent), une
des grandes scènes européennes d'art
dramatique. Milo Rau s'est déjà rendu
plusieurs fois depuis 2016 dans le nord
irakien dévasté par la guerre pour y tra-
vailler.
En 2019, dans sa pièce "Oreste à Mos-
soul", Milo Rau a transposé la tragédie
grecque d'Eschyle dans un récit
confrontant les Irakiens aux fléaux sé-
vissant dans leur société. La pièce impli-
quant des acteurs locaux a été jouée au
centre culturel de Mossoul, ville libérée
en 2017, mais encore en grande partie
en ruine.
"Aider à créer un département Cinéma à
Mossoul pourrait paraître exceptionnel
pour une scène de théâtre européenne",
mais "c'est le prolongement logique
d'une collaboration qui dure depuis des
années" et va se poursuivre, a affirmé le
metteur en scène, cité dans le communi-
qué.
Plusieurs comédiens et professionnels
belges du cinéma participeront au cur-
sus de formation. Le premier des quatre
séjours programmés sur place est prévu
en octobre.
Cette "collaboration structurelle" qui dé-
marre entre les deux institutions ira-
kienne et belge s'inscrit dans le cadre
d'un vaste projet de l'Unesco ("Revive
the Spirit of Mosul") qui porte aussi sur
la reconstruction d'églises et de mos-
quées. L'organisme de l'Onu établi à
Paris a lancé cette initiative en 2018.

"Cet essai jette un re-
gard critique sur la
propagande média-

tique visant à déformer la réa-
lité algérienne. Il éclaire en
retour l'intérêt porté, par les
autorités algériennes, à la
guerre de quatrième généra-
tion -comprenant la manipula-
tion des médias- destinée à
déstabiliser les Etats qui ne
s'inscrivent pas dans les lo-
giques des puissances et lobbys
néocoloniaux et 
impérialistes", explique le cher-
cheur dans cet ouvrage qui
vient de paraitre aux éditions
de l'ANEP.
Dans l'avant-propos de cet
essai, le chercheur note que de-
puis 2019, l'Algérie a connu
plusieurs changements poli-
tiques via des élections "qui, si
elles n'ont pas mobilisé beau-
coup d'électeurs, se sont néan-
moins déroulées de manière
transparente" et "l'armée n'a
pas été utilisée pour réprimer
la population algérienne, ni

d'autres populations d'ailleurs"
et "les seuls militaires morts
dans leur mission l'ont été en
sauvant des citoyens lors des
incendies survenus au mois
d'août 2021 en Kabylie".
Développant son argumen-
taire, l'auteur relève que sur la
même période (2019-2021), "la
France, septième puissance mi-
litaire du monde, en opération
dans plusieurs pays -dont le
rapport Duclert (2021) a mis
en avant le rôle d'appui dans le
génocide au Rwanda-, soute-
nait militairement encore le
dictateur tchadien Idriss Déby
(mort en 2021)".
En métropole et dans les terri-
toires ultra-marins, le mouve-
ment social des Gilets jaunes
faisait l'objet d'"une des répres-
sions les plus féroces depuis
1962" et au Maroc, "une bonne
partie de l'armée demeurait
employée à occuper illégale-
ment le Sahara occidental et à
y réprimer les populations lo-
cales", alors qu'Israël "utilisait

encore son armée pour main-
tenir son occupation coloniale,
mettre au pas les Palestiniens
et bombarder Ghaza de ma-
nière répétée", a souligné l'au-
teur.
Curieusement, dans les médias
mainstream français, notam-
ment, observe Yazid Ben Hou-
net, l'Algérie est toujours
dépeinte comme "une dictature
ou un régime militaire", alors
que dans ces médias "il est à
peine permis de s'inquiéter de
la dérive autoritaire de la
France", le Maroc est "encore
présenté, en particulier dans Le
Monde, comme un ami de la
France, +à 
l'inquiétante régression autori-
taire+ - pas encore un régime
autoritaire donc", et "Israël est,
bien entendu, toujours +la
seule démocratie au Proche-
Orient+".
Dans la préface de l'ouvrage, le
ministre de la Communication,
Ammar Belhimer, dénonce
l'action déstabilisatrice de cer-

taines ONG étrangères et leurs
relais médiatiques, dont l'ob-
jectif concernant l'Algérie est
"on ne peut plus clair: éloigner
l'Armée nationale populaire de
son rôle historique naturel de
protection de l'Etat-nation -
seul garant de la 
souveraineté nationale, du pro-
grès et de la justice sociale".
"Les relais internes de ces ONG
feignent d'ignorer qu'aucun
des pays ayant emprunter la
voie du processus constituant
issu des laboratoires atlantistes
n'est sorti indemne de l'effon-
drement de l'Etat national, de
la partition territoriale et de la
guerre civile", met en garde
Ammar Belhimer. Yazid Ben
Hounet est anthropologue,
chercheur au Centre national
de recherche scientifique et
membre du Laboratoire d'an-
thropologie sociale (CNRS -
Collège de France - EHESS). Il
est docteur de l'Ecole des
Hautes études en sciences so-
ciales (Paris). (APS) 

"Hirak et propagande médiatique en contexte postcolonial" est un essai critique écrit par
l'anthropologue et chercheur Yazid Ben Hounet qui analyse l'attention portée notamment
par les médias français à ce mouvement, et dont le discours s'inscrit dans des "relations
d'hégémonie et de domination (coloniale et postcoloniale) qu'ils tentent de prolonger".

"HIRAK ET PROPAGANDE MÉDIATIQUE EN
CONTEXTE POSTCOLONIAL"

Un essai critique sur le
discours des médias français

LONDRES, 17 sept 2021 (APS) - Une sculpture mo-
numentale en aluminium recyclable trône dans le
jardin du Victoria and Albert Museum: le Festival du

design de Londres, dont la programmation a été présentée
vendredi, met l'accent sur les préoccupations écologiques.
Alors que le Royaume-Uni s'apprête à accueillir la confé-
rence sur le climat COP26, toutes les installations, projets
artistiques et ateliers de la 19e édition de l'événement,
prévu du 18 au 26 septembre, sont guidés par la même
ambition d'exhiber des objets utiles, esthétiques et respec-
tueux de l'environnement.
"Nous nous orientons de plus en plus vers des modèles du-
rables, nous sommes très investis dans l'économie circu-

laire", a expliqué le directeur du festival, Ben Evans, aux
médias. "Toutes les œuvres que nous réalisons ont une
forte connotation durable, c'est donc un véritable signe des
temps, et je pense que les designers sont des gens qui rè-
glent les problèmes", a-t-il ajouté.
Les créations innovantes, exposées dans plusieurs lieux de
la capitale britannique, comprennent des lampes Art Déco
en plastique recyclé, des chaussures en carton, ou encore
des tables créées à partir de pierres et cendre volcaniques.
Poussant la démarche écologique jusqu'à l'extrême, une
œuvre est même démunie de tout support physique. Le vi-
siteur n'a qu'à enfiler des lunettes noires pour voir apparaî-
tre au-dessus de lui une structure architecturale en 3D

composée de pylônes qui se lèvent et s'abaissent, au
rythme d'une musique instrumentale.
Autre œuvre combinant design et science retient l'atten-
tion : une robe portée par un robot capable de parler, dont
la forme et la couleur muteront tout au long du festival.
Après une édition 2020 reléguée essentiellement en ligne,
en raison de la pandémie, l'événement fait partie des ma-
nifestations sur lesquelles compte la mairie de Londres
pour revitaliser la capitale.
Déserté pendant les confinements en raison du télétravail
et de la fermeture des lieux culturels, son centre-ville se ra-
nime progressivement mais manquent encore les touristes
étrangers, freinés par les restrictions sur les voyages.(APS)

A Londres, un festival du design sous le signe de l'écologie
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Mots croisés grille N° 336

Grille muette N° 336Nombres croisés 

Horizontalement
1 Très conservateur.2 Pas.3 Qui mousse.4 Langue finno-ou-
grienne.- Tout près d'Enemorina en Éthiopie.5 Vrai prénom
d'un César.- Métal pauvre.- Sorcier noir.6 Utilisé en cas
d'avalanche.7 Peintre français sans pinceau!- Planète luca-
sienne.8 Grive qui ne fait pas grève le jour J!- Cardinal.9
Taille haut, aussi par la droite.- On peut la sauver en se reti-
rant.10 Petites rotules.
Verticalement
1 Proches de leur blé.2 Caractéristique du roi Philippe.3 Ca-
ractéristiques des cols blancs.4 On attendait dessous, surtout
le verdict.- Vieille écossaise d'Égypte.5 Une sortie.- Th 230.-
Ne vaut pas un sievert!6 Figure majeure de la déconstruction
architecturale.7 Adora Viracocha.- Résine d'icica.8 Plante
d'Amérique du Nord.- Vue au son.9 Est du côté obscur.10
Des Cantons de l'Est.

Horizontalement
1 Corriger.2 Rapace.3 Se plaignaient.4 Cardinal de Metz.- Trans-
mis.5 Ils mangèrent, par exemple, des pommes, bien vieilles, de
terre...- Parti en Belgique ou résident en Angleterre.6 Pleureras
ou non.- Les Vanes ne leur plaisaient guère!7 Partage la légende
de Bourgeois avec son frère Imer.- Opérateur booléen.- Tambour
battant.8 Faisaient fumer ses pétards ou se débrouillaient au vio-
lon, eux!9 Ne conçoivent même pas une 'happy end'.10 Ont donc
pris de la graine.
Verticalement
1 Voient tout simplement.2 Caractéristique des terres retour-
nées.3 Avec des cirques.4 Codon de thréonine.- Référence de la
grammaire latine, notamment pour Festus.5 Cécidies ou prêtres
de Cybèle.- A fait son temps, en France, de 1920 à 1945.6 Elle
incarne la grâce (prénom).- Le prophète du Nouveau Testament.7
Marqué au fer rouge ou à l'encre rouge.8 Étaient parfois mis au
banc des accusés ou, du moins, au rang inférieur.- Petites boîtes.9
Dans le 66, en VO.- Vitesse sans force.10 Renouasse des liens.



Naples est à la fin du Moyen Âge la capitale d'un
prospère royaume, objet de toutes les convoitises.
Une dynastie issue de Charles d'Anjou, frère de
Saint Louis, s'y maintient tant bien que mal depuis
la fin du XIIIe siècle. André de Hongrie, époux de
la reine Jeanne 1ère de Naples, est assassiné dans
la nuit du 18 au 19 septembre 1345, deux jours
avant son couronnement. Il est retrouvé étranglé
près de la chambre de la reine...

Les deux Jeanne
Née à Naples en 1326, Jeanne d'Anjou et de Sicile
succède à 17 ans à son grand-père Robert le Sage
sur le trône de Naples. Elle recueille par la même
occasion les comtés de Provence et de Forcalquier
(au nord de la Provence). Belle et intelligente, mais
de mœurs légères, elle épouse peu après son cousin
André de Hongrie. L'assassinat de ce dernier
marque le début d'une incroyable tragédie à rebon-
dissements.
Narguant la rumeur, Jeanne 1ère se remarie peu
après avec un autre cousin, Louis de Tarente, sans
doute impliqué dans le meurtre. Le roi Louis de
Hongrie, désireux de venger la mort de son frère,
marche sur Naples avec son armée. Il a peint sur
son étendard l'image de son frère tombant sous les
coups des assassins !

Mots Fléchés N° 27
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Mots Fléchés N° 336

Mots mélés

Ça s'est passé un...19 Septembre
1345 : Le futur roi de
Naples assassiné

Le 19 septembre 1991, dans les Alpes de l'Ötztal, du
côté italien mais à quelques mètres de la frontière au-
trichienne, des promeneurs découvrent fortuitement
un corps momifié libéré par la fonte du glacier. On
va découvrir qu'il s'agit d'un chasseur du Chalcoli-
thique (Âge du cuivre), mort il y 5300 ans. Il est bap-
tisé Ötzi et repose depuis lors dans une chambre
froide du musée de Bozen-Bolzano.
Les analyses scientifiques montrent qu'il s'agit d'un
homme de 45 ans environ, tué d'une flèche. Son ADN
mitochondrial est parfaitement identique à celui des
Européens d'aujourd'hui, à une mutation près...

1991 : Découverte d'Ötzi
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IN GUEZZAM

Mise en service d'une nouvelle 
station de TNT

Une nouvelle station de Télédiffusion numérique terrestre (TNT) a été récem-
ment mise en service dans la wilaya frontalière d'In Guezzam, dans le cadre
d'une démarche d'élimination des zones d'ombre, indique vendredi un com-

muniqué du ministère de la Communication. "Dans le cadre de la stratégie d'élimina-
tion des zones d'ombre à travers le pays, une nouvelle station de télédiffusion
numérique terrestre (TNT) 50x2 watt a été installée et mise en service le 15 septembre
courant dans la wilaya frontalière d'In Guezzam", a précisé le ministère. La mise en
service de cette station permettra aux habitants d'In Guezzam de recevoir les pro-
grammes de TNT, ajoute-t-on de même source.

Les maladies et traumatismes
liés au travail sont responsa-
bles du décès de 1,9 million

de personnes chaque année, ont an-
noncé vendredi l'Organisation
mondiale de la Santé (OMS) et
l'Organisation internationale du
Travail (OIT) dans un rapport
conjoint.
"Le rapport mondial de suivi relatif
aux estimations communes de la
charge de morbidité et des trauma-
tismes liés à l'activité profession-
nelle, 2000-2016", publié conjoin-
tement le même jour par l'OMS et
l'OIT, indique que la majorité des
décès liés au travail étaient dus à
des maladies respiratoires et car-
diovasculaires.
"Les maladies non transmissibles
étaient responsables de 81% des
décès, dont les principales causes
étaient les pneumopathies obstruc-
tives chroniques (450.000 décès),
les accidents vasculaires cérébraux
(400.000) et les cardiopathies

ischémiques (350.000), et les acci-
dents du travail étaient quant à eux
responsables de 19% des décès
(360.000)", ont précisé les deux
agences onusiennes.
Selon la même source, le risque
principal est l'exposition à de
longues heures de travail (environ
750.000 décès), tandis que l'expo-
sition à la pollution atmosphérique
(particules, gaz et fumées) sur le
lieu de travail a provoqué chaque
année 450.000 décès.
A l'échelle mondiale, le nombre de
décès liés au travail par habitant a
diminué de 14% entre 2000 et
2016, ce qui peut s'expliquer par
les améliorations apportées à la
santé et à la sécurité sur le lieu de
travail. Toutefois, les décès dus aux
cardiopathies et aux accidents vas-
culaires cérébraux associés à l'ex-
position à de longues heures de tra-
vail ont augmenté respectivement
de 41% et 19 %.
Ce premier rapport de suivi mon-

dial conjoint permettra aux déci-
deurs de mesurer la détérioration
de la santé liée au travail aux ni-
veaux national, régional et mon-
dial, ont souligné les deux organi-
sations. "Ces estimations fournis-
sent des informations importantes
sur la charge de morbidité liée au
travail, et ces informations peuvent
contribuer à l'élaboration de poli-
tiques et de pratiques visant à créer
des lieux de travail plus sains et
plus sûrs", a déclaré Guy Ryder, di-
recteur général de l'OIT.
Le nombre des décès liés au travail
est probablement beaucoup plus
important, car la détérioration de la
santé imputable à d'autres facteurs
de risque professionnels n'a pas en-
core été quantifiée. "En outre, les
effets de la pandémie de COVID-
19 ajouteront une nouvelle dimen-
sion à cette charge, qui devra être
prise en compte dans les estima-
tions futures", toujours selon le
rapport.

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTÉ

Le nombre de décès liés au travail
s'élève à 1,9 million par année

DISPARITION D'UN 
ENFANT À BECHAR 
Ouverture d’une
enquête judiciaire

Une enquête judiciaire a été ouverte par
la police judiciaire (PJ), relevant de la
sûreté de la wilaya de Bechar suite à la

disparition d’un enfant âgé de quatre (4) ans,
a-t-on appris hier auprès de la cellule de com-
munication de ce corps sécuritaire.
"Une enquête judiciaire a été diligentée sous
la supervision du procureur de la république
près le tribunal de Bechar, pour retrouver l’en-
fant Houaychi Ahmed Soheib disparu jeudi
dans la soirée de son lieu d’habitation situé à
proximité d’un oued et d’un canal d’évacua-

tion des eaux usées au quartier de Bechar-
Djedid au sud de Bechar et ce dès l’annonce
de sa disparition par ses proches" a-t-on pré-
cisé.
" Les éléments des mêmes services enquê-
tent actuellement sur le terrain en collabora-
tion avec d’autres services de police, de la
gendarmerie nationale et la protection civile",
a-t-on souligné.
Les opérations de recherches qui se sont
poursuivis tôt ce matin pour la deuxième jour-
née consécutive n’ont, malheureusement, pas
permis de retrouver l’enfant disparu en cette
demi-journée du samedi, a indiqué, pour sa
part, le sous–lieutenant Baali Abou Bakr
Sedik, responsable de la cellule de communi-
cation de la direction de la protection civile.
"Nos éléments dotés de moyens logistiques
conséquents ont procédé à l’exploration d’un
puits et d’un jardin situé à proximité du lieu de

la disparition de l’enfant, ainsi que le ratissage
d’une vaste zone à proximité de l’oued et du
canal d’évacuation des eaux usées", a-t-il fait
savoir.

BURKINA FASO 
5 morts dans
l'éboulement d'une mine

Le bilan de l'éboulement survenu, dans la
nuit de jeudi à vendredi, sur un site infor-
mel d'orpaillage dans la commune de

Rollo, située dans le centre-nord du Burkina
Faso est passé de trois à cinq morts, rappor-
tent, samedi, des médias locaux, citant un
communiqué du ministère en charge des
mines.  

Selon la même source, une délégation du mi-
nistère de l'Energie, des mines et des car-
rières s'est rendue à Kongoussi afin de faire
le constat de la situation, présenter les condo-
léances, traduire la compassion et le soutien
des premiers responsables du département
en charge des mines aux autorités adminis-
tratives de la province du Bam.
Le Haut-commissaire du Bam, Ali Ouédraogo
a fait le point de la situation tout en déplorant
le non-respect des mesures de suspension
des activités d'orpaillage sur ces sites pen-
dant la saison des pluies. Cette mesure de
fermeture va du 30 juin au 31 octobre.  
Il indique que "la vision du gouvernement est
de sécuriser l'exploitation artisanale de l'or au
Burkina Faso, afin d'empêcher que des indivi-
dus ne perdent la vie dans l'aventure de cher-
cher le meilleur".
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Deux cent un (201) nou-
veaux cas confirmés de
Coronavirus (Covid-19),

177 guérisons et 11 décès ont
été enregistrés en Algérie, a an-
noncé, hier, le ministère de la
Santé dans un communiqué.
Le total des cas confirmés
s'élève ainsi à 201.425 dont 201
nouveaux cas en 24 heures,
celui des décès à 5.681 cas,
alors que le nombre de patients
guéris est passé à 137.775 cas.
Par ailleurs, 28 patients sont ac-
tuellement en soins intensifs,

ajoute la même source.
En outre, 21 wilayas n'ont re-
censé aucun cas durant les der-
nières 24 heures, 22 autres ont
enregistré de 1 à 9 cas, tandis
que 5 wilayas ont enregistré 10
cas et plus.
Le ministère rappelle, par la
même occasion, que la situation
épidémiologique actuelle exige
de tout citoyen vigilance et res-
pect des règles d'hygiène et de
distanciation physique, tout en
insistant sur le respect du confi-
nement et du port du masque.

CORONAVIRUS EN ALGÉRIE

201 nouveaux cas, 177 guérisons
et 11 décès

Les services de la Sûreté de
wilaya d'Alger ont arrêté
quatre (4) individus impli-

qués dans deux (2) affaires dis-
tinctes liées au vol à l'arraché de
téléphones portables sous la
menace d'une arme blanche, a
indiqué hier un communiqué des
services de la Sûreté nationale.
Les services de la sûreté de la
circonscription administrative de
Sidi M'hamed "ont traité deux af-

faires distinctes liées au vol à
l'arraché de téléphones porta-
bles sous la menace d'une arme
blanche, suite à des plaintes dé-
posées par les victimes", a pré-
cisé la même source.
Les éléments du service chargé
de l'enquête, en coordination
avec les éléments de la sûreté
de la circonscription administra-
tive de Bab El-Oued, ont réussi
à identifier les suspects. Il s'agit

de quatre (4) individus âgés
entre 19 et 27 ans qui ont été
arrêtés", a souligné le communi-
qué, précisant que "les télé-
phones portables volés ont été
récupérés".
Après achèvement des procé-
dures légales, les suspects ont
été présentés devant le procu-
reur de la République territoria-
lement compétent, a conclu le
communiqué.

SÛRETÉ D'ALGER

Des voleurs de portables arrêtés à Sidi M'hamed

Quatre (4) communes de
la wilaya de Tissemsilt
connaissent une pertur-

bation dans l’alimentation en
eau potable due aux travaux de
maintenance au niveau du bar-
rage "Derder" (Aïn Defla), a-t-
on appris hier auprès de l’unité
de wilaya de l’Algérienne des
eaux (ADE).
Cette perturbation touche, de-
puis deux jours, les communes
de Bordj Emir Abdelkader,
Youssoufia et Sidi Boutouchent
ainsi que les agglomérations
rurales de la commune de
Layoune, a indiqué la même
source, expliquant cela par les

travaux de maintenance en
cours au niveau de la barge
flottante de la chaîne de pro-
duction à partir du barrage
"Derder", portant sur l'installa-
tion d'une nouvelle pompe
d’une capacité de 70 litre/se-
conde. L'unité de l'ADE a fait
savoir que l’opération d’appro-
visionnement en eau potable
dans les communes sus-indi-
quées sera rétablie immédiate-
ment après la fin des travaux.
Ces communes bénéficient
d’un quota de 17.000 mètres
cubes d’eau potable à partir du
barrage "Derder", a-t-on
conclu.

TISSEMSILT

Perturbation dans l’alimentation
en eau potable dans 4 communes

La douane néerlandaise a in-
tercepté dans le port de Rot-
terdam plus de quatre

tonnes de cocaïne, soit l'une des
plus grandes saisies à ce jour, a
indiqué vendredi le parquet.
La drogue, dont la valeur mar-
chande a été évaluée à 301 mil-
lions d'euros, a été découverte
dans la nuit de jeudi à vendredi à
bord d'un conteneur chargé de
bois en provenance du Suriname
et à destination d'une entreprise
en Pologne.
"Ce n'est pas la plus grosse sai-
sie mais c'est bien l'une des plus
grosses", a déclaré un porte-pa-
role du ministère public.
Les 4.022 kilos de drogue saisis
ont été détruits, a précisé le mi-

nistère public dans un communi-
qué.
Les Pays-Bas sont devenus un
point d'entrée majeur pour la
drogue - en particulier la cocaïne
- en Europe, via Rotterdam, le
plus grand port du continent.
En 2005, 4.600 kilos de cocaïne
avaient été saisis dans le port, ce
qui constitue à ce jour "la plus
grosse saisie jamais enregistrée
à Rotterdam", a précisé le porte-
parole.
L'agence européenne de police
Europol a indiqué dans un rap-
port plus tôt ce mois-ci que la
Belgique et les Pays-Bas sont
devenus les principales plaques
tournantes du trafic de cocaïne à
destination de l'Europe.

PAYS-BAS
Enorme saisie de cocaïne dans le
port de Rotterdam


